	Plan d’Action du Conseil de l’Europe
pour la Cohésion Sociale
Recueil 

des instruments du Conseil de l’Europe relatifs à la cohésion sociale
(fondé sur les dimensions et composantes 
du bien-être exprimés par les citoyens)


Raison d’être et objectifs de ce document

L’objectif de cohésion sociale, à savoir la construction d’une société qui soit capable d’assurer le bien-être de tous et éviter les disparités, passe par le développement d’une responsabilité sociale et partagée ou coresponsabilité entre ses différentes parties prenantes. Pour devenir effectif, cet objectif demande donc une implication concertée de tous les partenaires sociaux aux différents niveaux. Pour y parvenir le Plan d’action du Conseil de l’Europe pour la cohésion sociale propose d’intégrer deux types d’approches complémentaires :

-
les approches ascendantes, consistant à construire le dialogue, une vision pour l’avenir et le partage de la responsabilité sociale au niveau local avec les citoyens, puis aux niveaux régionaux, nationaux et européens.

-
les approches descendantes, partant des instruments juridiques et politiques établis par le Conseil de l’Europe (Charte sociale européenne, Code européen de sécurité sociale, recommandations du Comité des Ministres, résolutions de l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe, etc.) pour proposer leur mise en application aux différentes échelles territoriales.

Le Conseil de l’Europe dispose d’une expérience  dans chacun des deux types d’approche : les approches descendantes sont privilégiées lorsqu’il s’agit d’avancer des résolutions et recommandations dirigées aux gouvernements nationaux ou régionaux/locaux.  Les approches ascendantes ont fait l’objet d’expérimentations depuis quelques années, notamment par la mise en place de processus élaboratifs au niveau local partant d’une définition de l’objectif de bien-être de tous avec les citoyens eux-mêmes.

C’est en mettant chacune de ces deux types d’approches au service de l’autre que l’on peut en faire des véritables leviers de cohésion sociale : les approches ascendantes sont à la base de la construction de la cohésion sociale au niveau local, puis régional, national et européen. Elles permettent la remontée des attentes des citoyens et leur prise en compte dans les politiques, notamment européennes. A l’inverse les instruments juridiques et politiques européens sont des outils de facilitation des processus locaux  sur des points essentiels.

Pour commencer à créer des ponts entre ces deux types d’approche deux démarches sont nécessaires :

1- d’une part faire ressortir des approches ascendantes les attentes des citoyens, mettant en évidence certains points sur lesquels les instruments et politiques n’apportent pas de réponse ou peut-être pas suffisamment  de réponse ;

2- d’autre part mettre à la disposition des citoyens et acteurs locaux qui sont engagés dans les approches ascendantes les instruments et politiques européennes pour qu’ils puissent s’en inspirer et les prendre en compte dans leurs choix.

Un document est en cours de préparation sur le point 1. Ce présent document concerne le point 2. Il s’agit de présenter tous les instruments juridiques et politiques qui peuvent être utiles aux citoyens dans les processus élaboratifs locaux, régionaux, nationaux en les organisant les différentes dimensions et composantes du bien-être de tous tels qu’elles sont exprimées par les citoyens eux-mêmes (voir ci-après). 

Organisation du document

Les dimensions (en majuscules) et composantes (en minuscules) du bien-être qui ressortent des exercices de réflexion individuelle et collective avec des citoyens de différentes villes et régions européennes sont les suivantes. Elles servent de base à l’organisation du document. Pour chaque composante un tableau a été élaboré avec les résolutions, recommandations, chartes et autres instruments politiques et/ou juridiques du Conseil de l’Europe correspondantes et certains extraits, d’une manière générale et pour certains groupes sociaux spécifiques. Pour chacun d’eux un lien renvoie au texte intégral ou à des extraits.
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A- ACCES AUX MOYENS DE VIE
A01 - Alimentation

	Général


	Personnes âgées

Enfants/Jeunesse 


	Groupes Marginalisés  

Personnes handicapées Personnes  dépendantes
	Femmes
	Immigrés

Etrangers

Minorités


	Autres 

(Juges, détenus, artistes, etc.)

	« L'Assemblée demande aux Etats membres et à la Communauté européenne.. d'accorder une priorité au développement  rural visant à accroître la sécurité alimentaire..d'intégrer..les stratégies de sécurité alimentaire.. incorporant des objectifs de production.. distribution et.. consommation, ainsi que de nutrition.»
(RÉSOLUTION 961 (1991)1 relative aux politiques d'aide alimentaire et de sécurité alimentaire)
«Il faudrait donner la priorité à..la sauvegarde des déterminants majeurs de la santé..alimentation saine et suffisante.»

(Recommandation Rec(2000)18 du Comité des Ministres aux Etats membres sur les critères de développement des politiques de promotion de la santé)
« L'Assemblée recommande au Comité des Ministres..d'inscrire à son programme de travail.. en particulier pour l'Europe orientale, des activités.. améliorant les habitudes nutritionnelles des consommateurs, ainsi que la qualité et la sécurité alimentaires..et invite les..Etats membres et l'Union européenne.. dans le cadre des rapports Nord-Sud, et tout particulièrement avec l'Afrique noire, à aider ces pays à développer leurs propres ressources agricoles dans une perspective d'autosuffisance.»

(RECOMMANDATION 1244 (1994)[1] relative à l'alimentation et à la santé)
« L'Assemblée recommande au Comité des Ministres d'inviter les gouvernements des Etats membres.. à aider les pays incapables d'assurer une autosuffisance alimentaire minimale à mettre en place une agriculture vivrière..de définir de nouvelles stratégies.. en matière d'aide et de sécurité alimentaires.»

(RECOMMANDATION 1351 (1997)[1] relative aux disponibilités alimentaires dans le monde)

« L’Assemblée recommande au Comité des Ministres d’inviter les Etats membres..à encourager et à développer la production et la consommation de produits de qualité,.et à harmoniser leur législation en matière de sécurité alimentaire.»

(RECOMMANDATION 1389 (1998)[1] Sécurité des consommateurs et qualité des produits alimentaires)

« L’Assemblée appelle les gouvernements des Etats membres..à renforcer leur législation alimentaire..et demande..à l’Union européenne.. d’améliorer son système d’alerte rapide et.. de contrôler plus strictement l’application.. de la réglementation communautaire..dans le domaine alimentaire.»
(RECOMMANDATION 1417 (1999)[1]
Crise de la dioxine et sécurité alimentaire)

Recommandation 1786 (2007) : Pour une consommation alimentaire responsable
Résolution 1222 (2000) : Insuffisance des ressources en eau et agriculture

	«L'Assemblée recommande au Comité des Ministres.. d'inviter les..Etats membres et l'Union européenne..à améliorer l'enseignement scolaire concernant l'importance d'une alimentation équilibrée et saine.»

(RECOMMANDATION 1244 (1994)[1] relative à l'alimentation et à la santé)

« L'Assemblée recommande au Comité des Ministres d'inviter.. les Etats membres à porter une attention particulière au développement de l'agriculture locale et de la production familiale..ainsi qu'à la formation des agriculteurs, en particulier celle des femmes et des jeunes, à une exploitation durable.» (RECOMMANDATION 1351 (1997)[1] relative aux disponibilités alimentaires dans le monde)
	«L'Assemblée demande aux gouvernements des Etats membres et à la Communauté européenne..

de contribuer

à une stratégie de réduction de la pauvreté et de l'insécurité alimentaire..
de renforcer les systèmes d'alerte permettant de déceler les crises alimentaires.. 

d'assurer l'accroissement des quantités de nourriture disponibles, la stabilité des approvisionnements et l'accès des pauvres aux denrées alimentaires.»

(RÉSOLUTION 961 (1991)1 relative aux politiques d'aide alimentaire et de sécurité alimentaire)


	«L'Assemblée demande aux gouvernements des Etats membres et à la Communauté européenne..dans leurs politiques d'aide alimentaire et de développement ..de faire en sorte que les populations locales, en particulier les femmes, soient pleinement associées à ce développement, et que soient prévus les structures et services de soutien nécessaires.»

(RÉSOLUTION 961 (1991)1 relative aux politiques d'aide alimentaire et de sécurité alimentaire)
« L'Assemblée recommande au Comité des Ministres d'inviter.. les Etats membres à porter une attention particulière au développement de l'agriculture locale et de la production familiale..ainsi qu'à la formation des agriculteurs, en particulier celle des femmes..à une exploitation durable.» (RECOMMANDATION 1351 (1997)[1] relative aux disponibilités alimentaires dans le monde)
	
	


A02 – Santé et soins
	Général


	Personnes âgées

Enfants/Jeunesse 


	Groupes Marginalisés  

Personnes handicapées Personnes  dépendantes
	Femmes
	Immigrés

Etrangers

Minorités


	Autres 

(Juges, détenus, artistes, etc.)

	« L'Assemblée recommande au Comité des Ministres.. d'inscrire à son programme de travail intergouvernemental..des activités qui favorisent la santé publique en améliorant les habitudes nutritionnelles des consommateurs, ainsi que la qualité et la sécurité alimentaires..et d'inviter les..Etats membres..à accorder une plus large place à la recherche sur les relations entre l'alimentation et la santé.»

(RECOMMANDATION 1244 (1994)[1] relative à l'alimentation et à la santé)
« L’Assemblée recommande au Comité des Ministres d’inviter les Etats membres..à garantir la sécurité sanitaire ..à améliorer les contrôles sanitaires..de la.. production agroalimentaire.»
(RECOMMANDATION 1389 (1998)[1] Sécurité des consommateurs et qualité des produits alimentaires)

«L’Assemblée appelle les..Etats membres.. à garantir au maximum la santé publique..à renforcer le droit d’adopter une législation nationale plus rigoureuse afin de protéger la santé du consommateur.»
(RECOMMANDATION 1417 (1999)[1]
Crise de la dioxine et sécurité alimentaire)

«Le Comité des Ministres..recommande aux..Etats membres.. d'adopter une politique qui..garantisse et promeuve la santé des familles mono parentales.»

(Recommandation N° R (97) 4 du Comité des Ministres aux Etats membres sur les moyens d'assurer et de promouvoir la santé de la famille mono parentale)
«Le Comité des Ministres..recommande aux..

Etats membres..d'élaborer des stratégies..pour la promotion de la santé..d’améliorer la santé de la population et de réduire les inégalités.»

(Recommandation Rec(2000)18 du Comité des Ministres aux Etats membres sur les critères de développement des politiques de promotion de la santé)
«Il faudrait donner la priorité à la lutte contre les principales causes d'invalidité et de décès..et à la sauvegarde des déterminants majeurs de la santé.»

(Recommandation Rec(2000)18 du Comité des Ministres aux Etats membres sur les critères de développement des politiques de promotion de la santé)
«En vue d'assurer l'exercice effectif du droit à la

sécurité et à l'hygiène dans le travail, les Parties

s'engagent. à promouvoir l'institution progressive des services de santé au travail pour tous les travailleurs, avec des fonctions essentiellement préventives et de conseil.» 

(A r t i c l e   3

Droit à la sécurité et à l'hygiène dans le

Travail

Charte sociale européenne (révisée))


«En vue d'assurer l'exercice effectif du droit à la

protection de la santé, les Parties s'engagent à

prendre..des mesures appropriées tendant..

à éliminer, dans la mesure du possible, les

causes d'une santé déficiente..à prévenir, dans la mesure du possible, les maladies épidémiques, endémiques et autres, ainsi que les accidents.»
(A r t i c l e   1 1

Droit à la protection de la santé

Charte sociale européenne (révisée))

En vue d'assurer l'exercice effectif du droit des

travailleurs de prendre part à la détermination et à

l'amélioration des conditions de travail et du milieu

du travail dans l'entreprise, les Parties s'engagent à

prendre ou à promouvoir des mesures permettant

aux travailleurs ou à leurs représentants.. la protection de la santé et de la sécurité au

sein de l'entreprise.» 

(A r t i c l e   2 2

Droit de prendre part à la détermination

et à l'amélioration des conditions de

travail et du milieu du travail

Charte sociale européenne (révisée))


Résolution 1576 (2007) : Pour une Convention européenne sur la promotion des politiques de santé publique dans la lutte contre la drogue
Recommandation 1813 (2007) : Pour une Convention européenne sur la promotion des politiques de santé publique dans la lutte contre la drogue
RECOMMANDATION 1793 (2007) : Nécessité d’une convention du Conseil de l'Europe relative à la suppression de la contrefaçon et du trafic de produits contrefaits
Recommandation 1794 (2007) : La qualité des médicaments en Europe
Recommandation 1715 (2005) : Pour une meilleure réponse aux besoins de santé mentale en Europe
Résolution 1460 (2005) : Pour une meilleure réponse aux besoins de santé mentale en Europe
	« L'Assemblée.. invite les.. Etats membres à..garantir.. le développement des possibilités de réadaptation pour les personnes âgées.. et que les personnes âgées malades et dépendantes bénéficient des soins médicaux adaptés à leurs besoins..»

(RÉSOLUTION 1008 (1993)1 relative à une politique sociale en faveur des personnes âgées et de leur autonomie)

«En vue d'assurer l'exercice effectif du droit des enfants et des adolescents à la protection, les Parties s'engagent..à fixer à 18 ans l'âge minimum d'admission à l'emploi pour certaines occupations déterminées, considérées comme dangereuses ou insalubres;  à prévoir que les travailleurs de moins de 18 ans occupés dans certains emplois déterminés par la législation ou la réglementation nationale doivent être soumis à un contrôle médical régulier.»

(A r t i c l e   7

Droit des enfants et des adolescents

à la protection

Charte sociale européenne (révisée))


«En vue d'assurer l'exercice effectif du droit des personnes âgées à une protection sociale, les Parties s'engagent à prendre..des mesures appropriées.. et les soins de santé et les services que

nécessiterait leur état.»
(A r t i c l e   2 3

Droit des personnes âgées

à une protection sociale

Charte sociale européenne (révisée))

«En vue d'assurer aux enfants et aux adolescents

l'exercice effectif du droit de grandir dans un milieu favorable à l'épanouissement de leur personnalité et

au développement de leurs aptitudes physiques et mentales, les Parties s'engagent à prendre..les

mesures nécessaires et appropriées tendant..à assurer aux enfants et aux adolescents..les soins, l'assistance..dont ils ont besoin, notamment en prévoyant la création ou le maintien d'institutions ou de services adéquats et suffisants à cette fin.»

(A r t i c l e   1 7

Droit des enfants et des adolescents à une

protection sociale, juridique et Économique

Charte sociale européenne (révisée))


Résolution 1608 (2008) : Le suicide des enfants et des adolescents en Europe: un grave problème de santé publique

	« Les Etats doivent mener une politique..en coopération avec les personnes handicapées et les associations de handicapés 

et pour les handicapés..particulièrement orientée vers.. la prévention et l’éducation à la santé;

Pour mettre en œuvre cette politique, les Etats devraient.. assurer une coopération.. entre les services et autorités chargés de la santé..

qui devraient être en mesure d’assurer le diagnostic et le traitement précoces des déficiences.. 
La politique de santé devrait comprendre l’ensemble des soins médicaux.. ainsi que les mesures de réadaptation médicale et fonctionnelle.»

(Recommandation N° R (92) 6 du Comité des Ministres aux Etats membres relative à une politique cohérente pour les personnes handicapées)

« Le Comité des Ministres recommande..d’adopter le cadre d’une politique cohérente et globale qui.. garantisse et favorise la santé des personnes vivant dans la précarité..de mettre en place des systèmes de santé généraux efficaces pour répondre.. aux besoins en matière de santé afin de garantir l’équité.. l’égalité d’accès aux services de santé ..des personnes vivant en situation marginale..

de satisfaire les besoins des personnes vivant en situation marginale dans le cadre du système de santé existant.»
(Recommandation Rec(2001)12 du Comité des Ministres aux Etats membres sur l’adaptation des services de soins de santé à la demande de soins et de services des personnes en situation marginale)


	«Le Comité des Ministres.. considérant que les différences de conditions de vie entre hommes et femmes peuvent croître avec l'âge..
 Recommande que les gouvernements des Etats membres adoptent des mesures appropriées.» (Recommandation
N° R (94) 9  du Comité des Ministres aux Etats membres concernant les personnes âgées
)
Résolution 1607 (2008) : Accès à un avortement sans risque et légal en Europe
Recommandation 1785 (2007) : La propagation du VIH/sida chez les femmes et les jeunes filles en Europe
Résolution 1247 (2001) : Mutilations sexuelles féminines

	«Les immigrés de longue durée ne devraient pas jouir d'un traitement moins favorable.. en matière..

d'assistance et de sécurité sociales..

de soins médicaux.» (Recommandation Rec(2000)15 du Comité des Ministres aux Etats membres sur la sécurité de résidence des immigrés de longue durée)

«En vue d'assurer l'exercice effectif du droit des travailleurs migrants et de leurs familles à la

protection et à l'assistance sur le territoire de toute

autre Partie, les Parties s'engagent..à adopter, dans les limites de leur juridiction,

des mesures appropriées..et les services sanitaires et médicaux nécessaires,

ainsi que de bonnes conditions d'hygiène.»

(A r t i c l e   1 9

Droit des travailleurs migrants et de leurs

familles à la protection et à l'assistance

Charte sociale européenne (révisée))



	


A03 -  Logement

	Général


	Personnes âgées

Enfants/Jeunesse 


	Groupes Marginalisés  

Personnes handicapées Personnes  dépendantes
	Femmes
	Immigrés

Etrangers

Minorités


	Autres 

(Juges, détenus, artistes, etc.)

	«Le Comité européen pour la cohésion sociale (CDCS) a donné au groupe de spécialistes sur l’accès au logement (CS‑LO) le mandat.. de formuler des propositions quant à la manière préserver et étendre l’offre de logements de qualité..formuler des propositions en matière de recherche comparée sur le problème du logement..encourager..l’échange d’expériences entre professionnels dans les divers domaines de la politique du logement.»
(Documents du Comité des Ministres Doc CM(2001)189 addendum3, Groupe de spécialistes sur l’accès au logement (CS-LO))


«Il faudrait donner la priorité à..la sauvegarde des déterminants majeurs de la santé.. logement.»

(Recommandation Rec(2000)18 du Comité des Ministres aux Etats membres sur les critères de développement des politiques de promotion de la santé)
«En vue d'assurer l'exercice effectif du droit au

logement, les Parties s'engagent à prendre des

mesures destinées..à favoriser l'accès au logement d'un niveau suffisant.»

(A r t i c l e   3 1

Droit au logement

Charte sociale européenne (révisée))



	“Tous les gouvernements devraient œuvrer en faveur de la fourniture d'un logement ..aux enfants ayant subi des violences familiales..aux personnes âgées. »

(Documents du Comité des Ministres Doc CM(2001)189 addendum3, Groupe de spécialistes sur l’accès au logement (CS-LO))
« L’Assemblée parlementaire recommande au Comité des Ministres..d’exhorter les Etats membres..à mettre au point une politique sociale dynamique en faveur des enfants et des adolescents..fondée sur..des mécanismes par lesquels les politiques touchant..les domaines de la vie..(logement).. peuvent être «testées par rapport à leurs effets sur l’enfant».»

(RECOMMANDATION 1532 (2001)[1]
Une politique sociale dynamique en faveur des enfants et adolescents en milieu urbain)
«En vue d'assurer l'exercice effectif du droit des personnes âgées à une protection sociale, les Parties s'engagent à prendre..des mesures appropriées.. et la mise à disposition de logements appropriés à leurs besoins et à leur état de santé ou d'aides adéquates en vue de l'aménagement du logement.»

(A r t i c l e   2 3

Droit des personnes âgées

à une protection sociale

Charte sociale européenne (révisée)
)

	«Les personnes handicapées devraient pouvoir vivre de manière autonome dans des logements ordinaires.»

(Recommandation 
N° R (92) 6 du Comité des Ministres aux Etats membres relative à une politique cohérente pour les personnes handicapées
)

“Tous les gouvernements devraient œuvrer en faveur de la fourniture d'un logement..aux personnes handicapées..et aux personnes appartenant à des groupes vulnérables et défavorisés.»
(Documents du Comité des Ministres Doc CM(2001)189 addendum3, Groupe de spécialistes sur l’accès au logement (CS-LO))


«L'Assemblée recommande..au Comité des Ministres..la mise en place.. des systèmes de logement adaptés..tenant compte des besoins des groupes..vulnérables.»

(Recommandation

N° R (94) 9  du Comité des Ministres aux Etats membres concernant les personnes âgées
)
«Le Comité des Ministres..recommande aux..Etats membres.. d'organiser l'offre..de services permettant et facilitant la vie des personnes dépendantes à domicile.»

(Recommandation N° R (98) 9 du Comité des Ministres aux Etats membres relative à la dépendance)
« L’Assemblée recommande au Comité des Ministres d’encourager les..Etats membres..à renforcer la protection juridique des locataires et des sous-locataires victimes de la pauvreté..et à développer des programmes de construction et réhabilitation de logements sociaux.»

(RECOMMANDATION 1355 (1998)[1] Lutte contre l’exclusion sociale et renforcement de la cohésion sociale en Europe)
«En vue d'assurer l'exercice effectif du droit au

logement, les Parties s'engagent à prendre des

mesures destinées..à prévenir et à réduire l'état de sans-abri en vue de son élimination progressive..

 à rendre le coût du logement accessible aux

personnes qui ne disposent pas de ressources

suffisantes.»

(A r t i c l e   3 1

Droit au logement

Charte sociale européenne (révisée))


«En vue de garantir aux personnes handicapées..

l'exercice effectif du droit à l'autonomie, à l'intégration sociale et à la participation à la vie de la communauté, les Parties s'engagent..à favoriser leur pleine intégration et participation à la vie sociale, notamment par des mesures, y compris des aides techniques, visant à leur permettre d'accéder au logement.»
(A r t i c l e   1 5

Droit des personnes handicapées à

l'autonomie, à l'intégration sociale et à la participation à la vie de la communauté 

Charte sociale européenne (révisée)
)

	«Tous les gouvernements devraient œuvrer en faveur de la fourniture d'un logement .. aux femmes.. ayant subi des violences familiales.»

(Documents du Comité des Ministres Doc CM(2001)189 addendum3, Groupe de spécialistes sur l’accès au logement (CS-LO))



	«L'Assemblée recommande..au Comité des Ministres..

la mise en place.. de programmes visant à améliorer les conditions de logement des Tsiganes les plus défavorisés.»

(RECOMMANDATION 1203 (1993)[1] relative aux Tsiganes en Europe)
«L'Assemblée recommande..au Comité des Ministres..la mise en place..des systèmes de logement adaptés.. tenant compte des besoins des groupes.. vulnérables.»

(Recommandation

N° R (94) 9  du Comité des Ministres aux Etats membres concernant les personnes âgées
)
«Les immigrés de longue durée ne devraient pas jouir d'un traitement moins favorable..en matière..d’accès à tous les types de logement.»

(Recommandation Rec(2000)15 du Comité des Ministres aux Etats membres sur la sécurité de résidence des immigrés de longue durée)
«En vue d'assurer l'exercice effectif du droit des travailleurs migrants et de leurs familles à la

protection et à l'assistance sur le territoire de toute

autre Partie, les Parties s'engagent..à garantir à ces travailleurs se trouvant légalement sur leur territoire..un traitement non moins favorable qu'à leurs nationaux en ce qui concerne..le logement.»

(A r t i c l e   1 9

Droit des travailleurs migrants et de leurs

familles à la protection et à l'assistance

Charte sociale européenne (révisée)
)
Cités interculturelles, vers un modèle d’intégration interculturelle, CoE publishing 2009


	«Tous les gouvernements devraient œuvrer en faveur de la fourniture d'un logement..aux victimes de catastrophes naturelles ou causées par l'homme.»

(Documents du Comité des Ministres Doc CM(2001)189 addendum3, Groupe de spécialistes sur l’accès au logement (CS-LO))





A04 – Habillement

	Général


	Personnes âgées

Enfants/Jeunesse 


	Groupes Marginalisés  

Personnes handicapées Personnes  dépendantes
	Femmes
	Immigrés

Etrangers

Minorités


	Autres 

(Juges, détenus, artistes, etc.)

	
	
	
	
	
	


A05 – Education/Formation

	Général


	Personnes âgées

Enfants/Jeunesse 


	Groupes Marginalisés  

Personnes handicapées Personnes  dépendantes
	Femmes
	Immigrés

Etrangers

Minorités


	Autres 

(Juges, détenus, artistes, etc.)

	«Le Comité des Ministres..recommande..aux gouvernements des Etats membres.. de promouvoir  l'approche interculturelle dans l'éducation.» (Recommandation n° R (84) 18 du Comité des Ministres aux Etats membres sur la formation des enseignants à une éducation pour la compréhension interculturelle, notamment dans un contexte de migration)[1]

«L’éducation à la santé devrait viser à créer les conditions qui favorisent chez l’individu la capacité de prendre des décisions appropriées concernant sa propre sante.»

(Recommandation N° R (92) 6 du Comité des Ministres aux Etats membres relative à une politique cohérente pour les personnes handicapées)

«Le Comité des Ministres..recommande aux..Etats membres..d'élaborer des stratégies pour améliorer.. l’éducation pour la santé et la diffusion de l’information.»

(Recommandation Rec(2000)18 du Comité des Ministres aux Etats membres sur les critères de développement des politiques de promotion de la santé)
«L'Assemblée recommande..au Comité des Ministres..de considérer l'éducation aux médias comme un secteur d'activité important..dans les domaines de l'éducation à la citoyenneté démocratique, des nouvelles technologies de l'information et de l’éducation non formelle.»

(RECOMMANDATION 1466 (2000)
Education aux medias)
 «En vue d'assurer l'exercice effectif du droit à la

protection de la santé, les Parties s'engagent à

à prévoir des services de consultation et d'éducation pour ce qui concerne l'amélioration de la santé et le développement du sens de la responsabilité individuelle en matière de santé.»

(A r t i c l e   1 1

Droit à la protection de la santé

Charte sociale européenne (révisée)
)
«En vue d'assurer l'exercice effectif du droit à

l'orientation professionnelle, les Parties s'engagent à

procurer ou promouvoir..un service qui aidera toutes les personnes, y compris celles qui sont handicapées, à résoudre les problèmes relatifs au choix d'une profession ou à l'avancement professionnel.. que devra être fournie, gratuitement, tant aux jeunes, y compris les enfants d'âge scolaire, qu'aux adultes.»
(A r t i c l e   9

Droit à l'orientation professionnelle

Charte sociale européenne (révisée))


«En vue d'assurer l'exercice effectif du droit à la

formation professionnelle, les Parties s'engagent.. à assurer ou à favoriser, en tant que de besoin..des mesures appropriées et facilement accessibles en vue de la formation des travailleurs adultes..de la rééducation professionnelle des travailleurs adultes.. et l'inclusion dans les heures normales de travail du temps consacré aux cours supplémentaires de formation suivis pendant l'emploi par le travailleur à la demande de son employeur.»
(A r t i c l e   1 0

Droit à la formation professionnelle

Charte sociale européenne (révisée)
)
Le programme : Protection de la diversité culturelle, du patrimoine et du paysage contribue à promouvoir la gouvernance démocratique, la stabilité et la qualité du cadre de vie à travers les domaines de la culture, du patrimoine et du paysage. Il met à la disposition des pouvoirs publics des instruments et des méthodes facilitant l’actualisation de leurs politiques tout en suscitant l’émergence de nouveaux systèmes de gouvernance et l’implication de la société civile. Dans une perspective de transversalité, le programme met en synergie plusieurs domaines d’action : développement des politiques culturelles et d’aménagement du territoire, mise en œuvre et suivi des conventions patrimoniales et paysagère, accompagnement des pays et coopération sur le terrain. Le programme est structuré selon une logique reliant dans un processus continu la conception des politiques, leur application, le suivi, l’évaluation et les réadaptations qui en découlent

Recommandation 1849 (2008) : Pour la promotion d’une culture de la démocratie et des droits de l'homme par l’éducation des enseignants 

Recommandation 1750 (2006) : Education pour le développement équilibré à l’école 

Recommandation 1717 (2005) : Education aux activités de loisirs

	«L'importance de l'information et de l'éducation pour les personnes âgées elles-mêmes..doit être reconnue..
Une information et une éducation appropriées peuvent permettre..de favoriser une perception positive de leur rôle dans la société.» (Recommandation N° R (94) 9  du Comité des Ministres aux Etats membres concernant les personnes âgées)
« L'Assemblée..recommande au Comité des Ministres..
de renforcer les programmes de recherche et d'innovation en matière d'éducation visant la mise en œuvre d'une éducation interculturelle pour tous les enfants.» 
(RECOMMANDATION 1093 (1989)[1] relative à l'éducation des enfants de migrants)
«En vue d'assurer aux enfants et aux adolescents

l'exercice effectif du droit de grandir dans un milieu favorable à l'épanouissement de leur personnalité et

au développement de leurs aptitudes physiques et mentales, les Parties s'engagent à prendre..les mesures nécessaires et appropriées tendant..à assurer aux enfants et aux adolescents..l'éducation et la formation..dont ils ont besoin, notamment en prévoyant la création ou le maintien d'institutions ou de services adéquats et suffisants à cette fin.. et à assurer aux enfants et aux adolescents un enseignement primaire et secondaire gratuit, ainsi qu'à favoriser la régularité de la

fréquentation scolaire.»

(A r t i c l e   1 7

Droit des enfants et des adolescents à une

protection sociale, juridique et Économique

Charte sociale européenne (révisée))


«L’éducation à la santé devrait viser à créer les conditions qui favorisent chez l’individu la capacité de prendre des décisions appropriées concernant sa propre sante.. l’action éducative devrait viser l’ensemble de la population et en priorité les jeunes en âge scolaire.»
(Recommandation N° R (92) 6 du Comité des Ministres aux Etats membres relative à une politique cohérente pour les personnes handicapées)

«L’Assemblée recommande..au Comité des Ministres d'inviter les..Etats membres à garantir à tous les enfants le droit à l'éducation..par la gratuité de l'enseignement ou par des allocations d'éducation.»

(RECOMMANDATION 1071 (1988)[1] relative à la protection de l'enfance - Accueil de l'enfance et de la petite enfance)
«En vue d'assurer l'exercice effectif du droit à la

formation professionnelle, les Parties s'engagent..à accorder des moyens permettant l'accès à l'enseignement technique supérieur et à l'enseignement universitaire..à assurer ou à favoriser un système

d'apprentissage et d'autres systèmes de formation des jeunes garçons et filles..la garantie, au moyen d'un contrôle approprié..de l'efficacité du système d'apprentissage

et..de formation pour jeunes travailleurs, et..de la protection

adéquate des jeunes travailleurs.»
(A r t i c l e   1 0

Droit à la formation professionnelle

Charte sociale européenne (révisée))


«En vue d'assurer l'exercice effectif du droit des enfants et des adolescents à la protection, les Parties s'engagent.. à interdire que les enfants encore soumis à l'instruction obligatoire soient employés à des travaux qui les privent du plein bénéfice de cette instruction.»
(A r t i c l e   7

Droit des enfants et des adolescents

à la protection

Charte sociale européenne (révisée)
)
	«Toutes les personnes handicapées..ont droit à une éducation appropriée gratuite, adaptée à leurs besoins et à leurs souhaits.»

(Recommandation N° R (92) 6 du Comité des Ministres aux Etats membres relative à une politique cohérente pour les personnes handicapées)

«En vue d'assurer l'exercice effectif du droit à la

formation professionnelle, les Parties s'engagent.. à assurer ou à favoriser..la formation technique et professionnelle de toutes les personnes, y compris celles qui sont handicapées..et 
à assurer ou à favoriser, en tant que de besoin, des mesures particulières de recyclage et de réinsertion des chômeurs de longue durée.»
(A r t i c l e   1 0

Droit à la formation professionnelle

Charte sociale européenne (révisée))


«En vue de garantir aux personnes handicapées..

l'exercice effectif du droit à l'autonomie, à l'intégration sociale et à la participation à la vie de la communauté, les Parties s'engagent..à prendre les mesures nécessaires pour fournir aux personnes handicapées une orientation..une éducation et une formation professionnelle.»

(A r t i c l e   1 5

Droit des personnes handicapées à

l'autonomie, à l'intégration sociale et à la

participation à la vie de la communauté 

Charte sociale européenne (révisée)
)

	«L'Assemblée invite..les gouvernements des Etats membres..à développer des stages de formation pour les femmes à tous les stades de leur vie.»  (RÉSOLUTION 1216 (2000)1
Suivi de la 4e Conférence mondiale des Nations Unies sur les femmes (Pékin, 1995))
	«Les immigrés de longue durée ne devraient pas jouir d'un traitement moins favorable.. en matière..

d'éducation et de formation professionnelle.» (Recommandation Rec(2000)15 du Comité des Ministres aux Etats membres sur la sécurité de résidence des immigrés de longue durée)
 «L'Assemblée recommande au Comité des Ministres.. que l'éducation des Tsiganes les plus défavorisés devraient être encouragée.»

(RECOMMANDATION 1203 (1993)[1] relative aux Tsiganes en Europe)
«Les programmes scolaires..et le matériel didactique devraient..respecter l'identité culturelle des enfants roms/tsiganes.. 

La participation des représentants des communautés roms/tsiganes à l'élaboration de matériels portant sur l'histoire, la culture ou la langue roms/tsiganes devrait être encouragée.»

(Recommandation 

N° R (2000) 4 du Comité des Ministres sur l'éducation des enfants roms/tsiganes en Europe
)
«En vue d'assurer l'exercice effectif du droit des travailleurs migrants et de leurs familles à la

protection et à l'assistance sur le territoire de toute autre Partie, les Parties s'engagent..à favoriser et à faciliter l'enseignement de la langue nationale de l'Etat d'accueil ou, s'il y en a plusieurs, de l'une d'entre elles aux travailleurs migrants et aux membres de leurs familles.. et favoriser.. l'enseignement de la langue maternelle du travailleur migrant à ses enfants.»

(A r t i c l e   1 9

Droit des travailleurs migrants et de leurs

familles à la protection et à l'assistance
)
	« Le Comité des Ministres..recommande aux..Etats membres de mettre en œuvre une politique tenant compte..que tous les détenus doivent avoir accès à l'éducation, qui devrait englober l'instruction de base, la formation professionnelle, les activités créatrices et culturelles, l'éducation physique et les sports, l'éducation sociale et la possibilité de fréquenter une bibliothèque.»

(Recommandation N° R (89) 12 du Comité des Ministres aux Etats membres
sur l'éducation en prison)


A06 – Emploi/travail/activité économique
	Général


	Personnes âgées

Enfants/Jeunesse 


	Groupes Marginalisés  

Personnes handicapées Personnes  dépendantes
	Femmes
	Immigrés

Etrangers

Minorités


	Autres 

(Juges, détenus, artistes, etc.)

	«L'Assemblée recommande au Comité des Ministres..d'inviter les gouvernements des Etats membres..à rétablir une politique de plein emploi par différents moyens, y compris la réduction de la durée du travail.»

(RECOMMANDATION 1290 (1996)[1] relative au suivi du Sommet de Copenhague sur le développement social)
«L'Assemblée recommande aux..Etats membres à mettre en œuvre des politiques de l'emploi actives..sur la base de..la reconnaissance des avantages d'un horaire de travail souple..

le maintien d'un lien entre l'emploi et le droit à des conditions de travail satisfaisantes.»

(RECOMMANDATION 1304 (1996)[1] relative à l'avenir de la politique sociale)
«L’Assemblée recommande au Comité des Ministres d’inviter les gouvernements des Etats membres..à définir..des politiques efficaces de lutte contre le chômage.»

(RECOMMANDATION 1355 (1998)[1]
Lutte contre l’exclusion sociale et renforcement de la cohésion sociale en Europe)
«Le Comité des Ministres..recommande aux gouvernements des Etats membres..de répondre à l’évolution des besoins des citoyens européens et aux nouvelles demandes du marché du travail.»

(Recommandation Rec(2002)6 du Comité des Ministres aux Etats membres sur les politiques de l’enseignement supérieur en matière d’éducation tout au long de la vie)
«Il faudrait donner la priorité à..la sauvegarde des déterminants majeurs de la santé.. protection de la main-d'œuvre, santé au travail).»

(Recommandation Rec(2000)18 du Comité des Ministres aux Etats membres sur les critères de développement des politiques de promotion de la santé)
«En vue d'assurer l'exercice effectif du droit au

travail, les Parties s'engagent.. à reconnaître comme l'un de leurs principaux objectifs et responsabilités la réalisation et le maintien du niveau le plus élevé et le plus stable possible de l'emploi en vue de la

réalisation du plein emploi.. à protéger..le droit pour le travailleur de gagner sa vie par un travail librement entrepris..à établir ou à maintenir des services gratuits de l'emploi pour tous les travailleurs.»
(A r t i c l e   1

Droit au travail

Charte sociale européenne (révisée))


«En vue d'assurer l'exercice effectif du droit à des

conditions de travail équitables, les Parties

s'engagent..à fixer une durée raisonnable au travail

journalier et hebdomadaire..à prévoir des jours fériés payés..à assurer l'octroi d'un congé payé annuel de

quatre semaines au minimum..à assurer un repos hebdomadaire qui coïncide..avec le jour de la semaine reconnu comme jour de repos par la tradition ou les usages du pays ou de la région..

à veiller à ce que les travailleurs soient informés..

des aspects essentiels du contrat..et à faire en sorte que les travailleurs effectuant un travail de nuit bénéficient de mesures qui tiennent compte de la nature spéciale de ce travail.»
(A r t i c l e   2

Droit à des conditions de travail

équitables
Charte sociale européenne (révisée))


«En vue d'assurer l'exercice effectif du droit à

l'exercice d'une activité lucrative sur le territoire de

toute autre Partie, les Parties s'engagent..à appliquer les règlements existants dans un esprit libéral..

à simplifier les formalités en vigueur et à réduire ou supprimer les droits de chancellerie et autres taxes payables par les travailleurs étrangers ou par leurs employeurs..à assouplir..les réglementations régissant l'emploi des travailleurs étrangers et reconnaissent..le droit de sortie de leurs nationaux désireux d'exercer une activité lucrative sur le territoire des autres Parties.»
(A r t i c l e   1 8

Droit à l'exercice d'une activité lucrative

sur le territoire des autres Parties

Charte sociale européenne (révisée))


«En vue d'assurer l'exercice effectif du droit des

travailleurs de prendre part à la détermination et à

l'amélioration des conditions de travail et du milieu

du travail dans l'entreprise, les Parties s'engagent à

prendre ou à promouvoir des mesures permettant

aux travailleurs ou à leurs représentants..de contribuer..à la détermination et à l'amélioration des

conditions..l'organisation.. et du milieu du travail..

au contrôle du respect de la réglementation en

ces matières.»
(A r t i c l e   2 2

Droit de prendre part à la détermination

et à l'amélioration des conditions de

travail et du milieu du travail

Charte sociale européenne (révisée))


«En vue d'assurer l'exercice effectif du droit des

travailleurs à la protection de leurs créances en cas

d'insolvabilité de leur employeur, les Parties

s'engagent à prévoir que les créances des

travailleurs résultant de contrats de travail ou de

relations d'emploi soient garanties par une

institution de garantie ou par toute autre forme

effective de protection.»
(A r t i c l e   2 5

Droit des travailleurs à la protection de

leurs créances en cas d'insolvabilité

de leur employeur

Charte sociale européenne (révisée))


«En vue d'assurer l'exercice effectif du droit de tous

les travailleurs à la protection de leur dignité au

travail, les Parties s'engagent..à promouvoir la sensibilisation, l'information et la prévention en matière de harcèlement sexuel sur le lieu de travail.. et..en matière d'actes condamnables ou explicitement hostiles et offensifs dirigés de façon répétée contre tout salarié sur le lieu de travail ou en relation avec le travail, et à prendre toute mesure appropriée pour protéger les travailleurs contre de tels comportements.»

(A r t i c l e   2 6

Droit à la dignité au travail

Charte sociale européenne (révisée)
)
«Afin d'assurer l'exercice effectif du droit des

travailleurs à être informés et consultés en cas de

licenciements collectifs, les Parties s'engagent à

assurer que les employeurs informent et consultent

les représentants des travailleurs en temps utile,

avant ces licenciements collectifs, sur les

possibilités d'éviter les licenciements collectifs ou

de limiter leur nombre et d'atténuer leurs

conséquences..par le recours à des

mesures sociales d'accompagnement visant

notamment l'aide au reclassement ou à la

réinsertion des travailleurs concernés.»
(A r t i c l e   2 9

Droit à l'information et à la consultation

dans les procédures de licenciements

collectifs

Charte sociale européenne (révisée))


Résolution 1717 (2010) : Les répercussions sociales de la crise économique 
	«En soulignant la nécessité d'organiser la vie professionnelle de telle sorte qu'elle permette aux hommes de s'occuper de leurs enfants..dans l'attente d'une telle réforme on pourrait envisager un réaménagement des horaires pour les parents ayant des enfants en bas âge.»

(RÉSOLUTION 855 (1986)1 relative à l'égalité entre les hommes et les femmes)
«Le Comité des Ministres..recommande..en vue d’assurer l’insertion professionnelle des jeunes.. d’élever le niveau de la formation professionnelle..
développer les stages en entreprise..introduire des mesures d’encouragement à l’embauche de jeunes.»

(Recommandation N° R (92) 11 du Comité des Ministres aux Etats Membres sur l’insertion sociale et professionnelle des jeunes)
«L'Assemblée recommande..au Comité des Ministres d'inviter les Etats..à réaffirmer leur attachement à la cohésion sociale et à le traduire par..une politique de l'emploi et du travail qui crée pour les personnes âgées une nouvelle place dans la vie économique active.»
(RECOMMANDATION 1254 (1994)[1] relative à l'éthique et à la politique des droits des personnes âgées dans le domaine médical et social)
“En vue de contribuer..au «vieillissement actif» des personnes âgées, l’Assemblée demande au Comité des Ministres d’inviter les Etats membres à tenir compte..d’une législation..permettant à ceux qui ont les facultés nécessaires à l’emploi et qui en ont le souhait de rester en activité.»

(RECOMMANDATION 1428 (1999)[1]
Avenir des seniors: protection, participation, promotion)
« L’Assemblée recommande..de mettre au point une politique..fondée sur l’aide aux enfants et aux adolescents durant la période de transition entre l’école et l’emploi, en les dotant des aptitudes nécessaires à l’entrée sur le marché du travail.» (RECOMMANDATION 1532 (2001)[1]
Une politique sociale dynamique en faveur des enfants et adolescents en milieu urbain)
«En vue d'assurer l'exercice effectif du droit des enfants et des adolescents à la protection, les Parties s'engagent..à fixer à 15 ans l'âge minimum d'admission à l'emploi..à limiter la durée du travail des travailleurs de moins de 18 ans..à fixer à quatre semaines au minimum la durée des congés payés annuels des travailleurs de moins de 18 ans..à interdire l'emploi des travailleurs de moins de 18 ans à des travaux de nuit, exception faite pour certains emplois..à assurer une protection spéciale contre les dangers physiques et moraux auxquels les enfants et les adolescents sont exposés, et

notamment contre ceux qui résultent..de leur travail.»
(A r t i c l e   7

Droit des enfants et des adolescents

à la protection

Charte sociale européenne (révisée))


	«Toutes mesures..devraient être prises pour que les personnes handicapées puissent exercer.. leur activité professionnelle dans le milieu ordinaire de travail..Les personnes disposant d’une capacité professionnelle particulièrement limitée.. devraient trouver une place dans le secteur du travail protégé.» (Recommandation 
N° R (92) 6 du Comité des Ministres aux Etats membres relative à une politique cohérente pour les personnes handicapées
)

«Le Comité des Ministres..recommande.. d’encourager et soutenir les expériences innovantes qui.. offrant aux personnes en difficulté des possibilités d’insertion sociale et professionnelle.»

(Recommandation N° R (92) 4 sur la coordination des services d'emploi, sociaux et d'éducation pour l’insertion ou la réinsertion professionnelles des personnes en difficulté)
«En vue de garantir aux personnes handicapées..

l'exercice effectif du droit à l'autonomie, à l'intégration sociale et à la participation à la vie de la communauté, les Parties s'engagent..à favoriser leur accès à l'emploi par toute mesure susceptible d'encourager les employeurs à embaucher et à maintenir en activité des personnes handicapées dans le milieu ordinaire de travail et à adapter les conditions de travail aux besoins de ces personnes.» 

(A r t i c l e   1 5

Droit des personnes handicapées à

l'autonomie, à l'intégration sociale et à la participation à la vie de la communauté 

Charte sociale européenne (révisée))



	«L'Assemblée invite..les Etats membres à.. réduire les inégalités quant à l'accès à l'emploi et aux conditions de travail.»

(RÉSOLUTION 1216 (2000)1
Suivi de la 4e Conférence mondiale des Nations Unies sur les femmes (Pékin, 1995))
«L'Assemblée..demande à
adopter des mesures en faveur de l'égalité entre les femmes et les hommes dans la vie active.»
(RÉSOLUTION 855 (1986)1 relative à l'égalité entre les hommes et les femmes)
«En vue d'assurer l'exercice effectif du droit des travailleuses à la protection de la maternité, les Parties s'engagent..à assurer aux travailleuses, avant et après l'accouchement, un repos d'une durée totale de

quatorze semaines au minimum, soit par un

congé payé, soit par des prestations

appropriées de sécurité sociale ou par des

fonds publics..à considérer comme illégal pour un employeur de signifier son licenciement à une femme

pendant la période comprise entre le moment

où elle notifie sa grossesse à son employeur et la fin de son congé de maternité, ou à une date telle que le délai de préavis expire pendant

cette période..à assurer aux mères qui allaitent leurs enfants des pauses suffisantes à cette fin..à réglementer le travail de nuit des femmes

enceintes, ayant récemment accouché ou

allaitant leurs enfants..à interdire l'emploi des femmes enceintes,

ayant récemment accouché ou allaitant leurs

enfants à des travaux souterrains dans les

mines et à tous autres travaux de caractère

dangereux, insalubre ou pénible, et à prendre

des mesures appropriées pour protéger les

droits de ces femmes en matière d'emploi.»

(A r t i c l e   8

Droit des travailleuses à la protection

de la maternité
Charte sociale européenne (révisée)
)
«En vue d'assurer l'exercice effectif du droit à l'égalité de chances et de traitement en matière

d'emploi et de profession sans discrimination

fondée sur le sexe, les Parties s'engagent à

reconnaître ce droit et à prendre les mesures

appropriées pour en assurer ou en promouvoir..l’accès à l'emploi, protection contre le licenciement et réinsertion professionnelle.. l’orientation et formation professionnelles,
recyclage, réadaptation professionnelle..les conditions d'emploi et de travail, y compris la

rémunération.. le déroulement de la carrière, y compris la

promotion.»
(A r t i c l e   2 0

Droit à l'égalité de chances et de

traitement en matière d'emploi et de

profession, sans discrimination fondée

sur le sexe

Charte sociale européenne (révisée)
)
	«Les immigrés de longue durée ne devraient pas jouir d'un traitement moins favorable.. en matière..  d'accès à l'emploi et..de conditions de travail.» (Recommandation Rec(2000)15 du Comité des Ministres aux Etats membres sur la sécurité de résidence des immigrés de longue durée)
«L'Assemblée recommande.. de mettre en place des programmes d'information pour les migrants sur..les possibilités d'emploi..à étudier la possibilité d'offrir des contrats..d'emploi à durée déterminée.»

(RECOMMANDATION 1211 (1993)[1] relative aux migrations clandestines: «passeurs» et employeurs de migrants clandestins)
«L'Assemblée recommande.. de promouvoir..l'accès au marché du travail des personnes appartenant aux milieux d'immigration ou aux minorités ethniques.» (RECOMMANDATION 1277 (1995)[1] relative aux migrants, aux minorités ethniques et aux médias)
« L'Assemblée recommande..la mise en place..de.. programmes visant à améliorer les possibilités d'emploi des Tsiganes.»

(RECOMMANDATION 1203 (1993)[1] relative aux Tsiganes en Europe)
«Les gouvernements devraient.. promouvoir les politiques..de l’emploi..en faveur des communautés rom/tsiganes.. et  améliorer leur situation économique et leur position sur le marché du travail.»

(Recommandation Rec(2001)17 du Comité des Ministres sur l’amélioration de la situation économique et de l’emploi des Rom/Tsiganes et des voyageurs en Europe)
«En vue d'assurer l'exercice effectif du droit des travailleurs migrants et de leurs familles à la

protection et à l'assistance sur le territoire de toute

autre Partie, les Parties s'engagent..à garantir à ces travailleurs se trouvant légalement sur leur territoire..un traitement non moins favorable qu'à leurs nationaux en ce qui concerne..les..conditions d'emploi et de travail.»

(A r t i c l e   1 9

Droit des travailleurs migrants et de leurs

familles à la protection et à l'assistance

Charte sociale européenne (révisée)
)
	«L'Assemblée..recommande au Comité des Ministres d'inviter les gouvernements des États membres. à élaborer des mesures de préservation et de création d'emplois dans les secteurs culturels.» 

(RECOMMANDATION1059 (1987)[1] relative à l'économie de la culture)
«En vue d'assurer l'exercice effectif du droit à la

formation professionnelle, les Parties s'engagent..à assurer ou à favoriser, en tant que de besoin, des mesures particulières de recyclage et de réinsertion des chômeurs de longue durée.»
(A r t i c l e   1 0

Droit à la formation professionnelle

Charte sociale européenne (révisée)
)


A07 – Activités culturelles, loisirs et sport

	Général


	Personnes âgées

Enfants/Jeunesse 


	Groupes Marginalisés  

Personnes handicapées Personnes  dépendantes
	Femmes
	Immigrés

Etrangers

Minorités


	Autres 

(Juges, détenus, artistes, etc.)

	«L’Assemblée..recommande au Comité des Ministres.. de réaffirmer que la Convention culturelle européenne constitue la base principale de l’activité européenne dans le domaine culturel..afin de maintenir une liaison entre les organisations existantes et un équilibre des activités satisfaisants pour tous les Etats membres.»

(RECOMMANDATION 850 (1979)[1] relative à la coopération culturelle européenne)
«Les Etats membres sont invités à..préserver et promouvoir la diversité culturelle et linguistique dans le nouveau contexte de la mondialisation.»
(Déclaration sur la diversité culturelle adoptée le 7 décembre 2000  par le Comité des Ministres)
«L'Assemblée Recommande au Comité des Ministres..d’inviter les Etats membres.. tout en maintenant leur appui financier public à la culture.. à mieux apprécier..la portée économique tant directe qu’indirecte de la culture.»
(RECOMMANDATION 1018 (1985)[1] relative au mécénat privé et la culture)
«L'Assemblée Recommande au Comité des Ministres..d’inviter les Etats membres..à soutenir..

à un niveau européen..la protection de notre patrimoine culturel commun.»

(RECOMMANDATION 1042 (1986)[1] relative à la protection du patrimoine culturel contre les catastrophes)
«En vue d'assurer l'exercice effectif du droit des

travailleurs de prendre part à la détermination et à

l'amélioration des conditions de travail et du milieu

du travail dans l'entreprise, les Parties s'engagent à

prendre ou à promouvoir des mesures permettant

aux travailleurs ou à leurs représentants.. l'organisation de services et facilités sociaux

et socioculturels de l'entreprise.» 

(A r t i c l e   2 2

Droit de prendre part à la détermination

et à l'amélioration des conditions de

travail et du milieu du travail

Charte sociale européenne (révisée)
)
The Council of Europe Framework Convention on the Value of Cultural Heritage for Society is expected to enter into force in 2011. It is based on the idea that knowledge and use of heritage form part of the citizen’s right to participate in cultural life as defined in the Universal Declaration of Human Rights. The Convention reflects a shift from the question “How and by what procedure can we preserve the heritage?” to the question “Why should we enhance its value, and for whom?”. The text presents heritage both as a resource for human development, the enhancement of cultural diversity and the promotion of intercultural dialogue, and as part of an economic development model based on the principles of sustainable resource use. In this respect it falls within the scope of the Council of Europe’s priorities as set by the 3rd Summit of Heads of State and Government in May 2005.

Recommandation 1687 (2004) : Combattre le terrorisme par la culture
Recommandation 1688 (2004) : Cultures de diaspora

	                                «L'Assemblée recommande..les Etats membres..d'encourager.. la coproduction de films destinés aux jeunes..et les spectacles cinématographiques destinés aux jeunes.» (Recommandation N° R (90) 10 du Comité des Ministres aux Etats membres sur le cinéma pour enfants et adolescents)
«L'Assemblée..recommande aux..Etats membres..de promouvoir le partenariat entre les organisations de jeunesse et les autorités..et stimuler la participation des jeunes à la vie associative.. promouvoir la coopération entre les jeunes et les structures de jeunesse locales et nationales dans les pays d'Europe centrale et orientale..d'œuvrer en faveur de l'intégration de ces objectifs et de leur réalisation dans le cadre de politiques globales et intégrées de jeunesse.» (Recommandation N° R (97) 3 Du Comité des Ministres aux États membres sur la participation des jeunes et l'avenir de la société civile)

	«Toutes les activités de loisirs, culturelles et de vacances devraient être rendues accessibles aux personnes handicapées..

et..devraient être reconnues comme l’un des facteurs.. d’intégration dans la société.»

(Recommandation 
N° R (92) 6 du Comité des Ministres aux Etats membres relative à une politique cohérente pour les personnes handicapées
)

«En vue de garantir aux personnes handicapées..

l'exercice effectif du droit à l'autonomie, à l'intégration sociale et à la participation à la vie de la communauté, les Parties s'engagent..à favoriser leur pleine intégration et participation à la vie sociale, notamment par des mesures, y compris des aides techniques, visant à leur permettre d'accéder aux activités culturelles et aux loisirs.»

(A r t i c l e   1 5

Droit des personnes handicapées à

l'autonomie, à l'intégration sociale 

et à la

participation à la vie de la communauté 

Charte sociale européenne (révisée)
)
	
	«L’Assemblée.. recommande au Comité des Ministres.. au niveau culturel, le respect et l’aide publique en faveur de l’usage local des langues minoritaires normalisées, et de leur usage courant dans l’enseignement supérieur et par les mass media des territoires concernés.»

(RECOMMANDATION 928 (1981)[1] relative aux problèmes d’éducation et de culture posés par les langues minoritaires et les dialectes en Europe)
Cités interculturelles, vers un modèle d’intégration interculturelle, CoE publishing 2009

	«Une politique de coopération transfrontalière globale dans le domaine culturel doit..faciliter l'accès aux activités culturelles du pays voisin.. aidant à prendre conscience de leur patrimoine culturel commun.»

(Recommandation N° R (2000) 1 du Comité des Ministres aux Etats membres sur la promotion de la coopération transfrontalière entre collectivités ou autorités territoriales dans le domaine culturel)


A08 – Pouvoir d’achat

	Général


	Personnes âgées

Enfants/Jeunesse 


	Groupes Marginalisés  

Personnes handicapées Personnes  dépendantes
	Femmes
	Immigrés

Etrangers

Minorités


	Autres 

(Juges, détenus, artistes, etc.)

	«L’Assemblée demande aux..Etats membres et à la Communauté européenne..de faire en sorte que les populations..soient pleinement associées à ce développement..pour créer des actifs et favoriser l’autonomie économique.»

(RÉSOLUTION 961 (1991)1 relative aux politiques d’aide alimentaire et de sécurité alimentaire )
«Il faudrait donner la priorité à..la sauvegarde des déterminants majeurs de la santé..revenu minimal garanti pour les familles.»

(Recommandation Rec(2000)18 du Comité des Ministres aux Etats membres sur les critères de développement des politiques de promotion de la santé)
«En vue d’assurer l’exercice effectif du droit à une

rémunération équitable, les Parties s’engagent..à reconnaître le droit des travailleurs à une

rémunération suffisante pour leur assurer..un niveau de vie décent..à reconnaître le droit des travailleurs à un taux de rémunération majoré pour les heures de travail supplémentaires..à reconnaître le droit de tous les travailleurs à un délai de préavis raisonnable dans le cas de cessation de l’emploi..à n’autoriser des retenues sur les salaires que dans les conditions et limites prescrites par la législation ou la réglementation nationale, ou fixées par des conventions collectives ou des sentences arbitrales.» 

(A r t i c l e   4

Droit à une rémunération équitable

Charte sociale européenne (révisée))


Résolution 1541 (2007) : Rôle de la finance éthique et solidaire et de la consommation responsable dans la cohésion sociale

	«L’Assemblée invite..les..Etats membres..à promouvoir des aides et des services appropriés..sous forme..d’aide financière..aux familles qui s’occupent de personnes âgées.»

(RÉSOLUTION 1008 (1993)1 relative à une politique sociale en faveur des personnes âgées et de leur autonomie)
 «L’Assemblée recommande..au Comité des Ministres d’inviter et d’aider les Etats de l’Europe centrale et orientale..à garantir des revenus minimaux suffisants pour le noyau vulnérable de la population (les personnes âgées).» (RECOMMANDATION 1254 (1994)[1] relative à l’éthique et à la politique des droits des personnes âgées dans le domaine médical et social)
«L’Assemblée invite..les..Etats membres..à garantir les droits..des enfants, ainsi que leurs droits économiques.»
(RECOMMANDATION 1532 (2001)[1]Une politique sociale dynamique en faveur des enfants et adolescents en milieu urbain)
«En vue d’assurer l’exercice effectif du droit des enfants et des adolescents à la protection, les Parties s’engagent.. à reconnaître le droit des jeunes travailleurs et apprentis à une rémunération équitable.»

(A r t i c l e   7

Droit des enfants et des adolescents

à la protection

Charte sociale européenne (révisée))


«En vue d’assurer l’exercice effectif du droit des personnes âgées à une protection sociale, les Parties s’engagent à prendre..des mesures appropriées tendant.. à permettre aux personnes âgées de demeurer le plus longtemps possible des membres à part entière de la société.. moyennant..des ressources suffisantes pour leur

permettre de mener une existence décente..et à permettre aux personnes âgées de choisir librement leur mode de vie et de mener une existence indépendante dans leur environnement habituel.»

(A r t i c l e   2 3

Droit des personnes âgées

à une protection sociale

Charte sociale européenne (révisée)
) 
	«Toutes les personnes handicapées ou susceptibles de le devenir..devraient pouvoir..jouir d’une indépendance économique.. en exerçant une profession aussi hautement qualifiée que possible et en en tirant un revenu proportionné.»

(Recommandation 
N° R (92) 6 du Comité des Ministres aux Etats membres relative à une politique cohérente pour les personnes handicapées
)

« L’Assemblée demande aux..Etats membres.. de garantir un accès équitable aux services de santé.. pour..les groupes ayant des revenus bas..La politique sanitaire devrait être conçue dans le cadre d’une coordination entre tous les secteurs impliqués dans la protection et promotion du bien-être des citoyens, notamment les secteurs touchant aux revenus.»

(Recommandation N° R (97) 4 du Comité des Ministres aux Etats membres sur les moyens d’assurer et de promouvoir la santé de la famille mono parentale)
«L’Assemblée recommande..au Comité des Ministres d’inviter et d’aider les Etats de l’Europe centrale et orientale..à garantir des revenus minimaux suffisants pour le noyau vulnérable de la population (les sans-emploi, les malades, les handicapés).» (RECOMMANDATION 1254 (1994)[1] relative à l’éthique et à la politique des droits des personnes âgées dans le domaine médical et social)
«Les gouvernements sont encouragés à mettre au point une politique..qui s’adresse aux besoins des personnes vivant dans la marginalité.. Un revenu régulier minimum devrait être attribué à ces personnes.»

(Recommandation Rec(2001)12 du Comité des Ministres aux Etats membres sur l’adaptation des services de soins de santé à la demande de soins et de services des personnes en situation marginale)
«L’Assemblée recommande au Comité des Ministres d’inviter les gouvernements des Etats membres..à promouvoir des politiques de prévention de la pauvreté, en ciblant les groupes concernés.»

(RECOMMANDATION 1355 (1998)[1]
Lutte contre l’exclusion sociale et renforcement de la cohésion sociale en Europe)

	«L’Assemblée invite..les gouvernements des Etats membres..prévoir une assistance..pour les femmes victimes de violence en leur fournissant une aide..financière si nécessaire..à assurer une égalité d’accès au crédit pour les femmes souhaitant créer des entreprises.»  (RÉSOLUTION 1216 (2000)1
Suivi de la 4e Conférence mondiale des Nations Unies sur les femmes (Pékin, 1995))
«L’Assemblée souhaite.. que les..Etats membres prennent d’urgence des mesures ou des initiatives appropriées en faveur de l’égalité entre les sexes..et l’égalité de traitement quant à la rémunération.» (RECOMMANDATION 1146 (1991)[1] relative à l’égalité des chances et de traitement entre les femmes et les hommes sur le marché du travail)
«En vue d’assurer l’exercice effectif du droit à une rémunération équitable, les Parties s’engagent..à reconnaître le droit des travailleurs masculins et féminins à une rémunération égale pour un travail de valeur égale.»

(A r t i c l e   4

Droit à une rémunération équitable

Charte sociale européenne (révisée))



	«Les gouvernements devraient être encouragés à prévoir une aide budgétaire..afin de financer les programmes..

de soutien des activités génératrices de revenus destinés aux Rom/Tsiganes..et encourager les programmes communautaires et de développement d’activités génératrices de revenus.» (Recommandation Rec(2001)17 du Comité des Ministres sur l’amélioration de la situation économique et de l’emploi des Rom/Tsiganes et des voyageurs en Europe)
«En vue d’assurer l’exercice effectif du droit des travailleurs migrants et de leurs familles à la

protection et à l’assistance sur le territoire de toute

autre Partie, les Parties s’engagent..à garantir à ces travailleurs se trouvant légalement sur leur territoire..un traitement non moins favorable qu’à leurs nationaux en ce

qui concerne..la rémunération..les impôts,

taxes et contributions afférents au travail,

perçus au titre du travailleur.» 

(A r t i c l e   1 9

Droit des travailleurs migrants et de leurs

familles à la protection et à l’assistance

Charte sociale européenne (révisée))



	


A09  – Service à la personne

	Général


	Personnes âgées

Enfants/Jeunesse 


	Groupes Marginalisés  

Personnes handicapées Personnes  dépendantes
	Femmes
	Immigrés

Etrangers

Minorités


	Autres 

(Juges, détenus, artistes, etc.)

	
	«L’Assemblée estime qu’il est temps d’inviter..les Etats membres..à promouvoir l’aide..logistique aux familles qui s’occupent de personnes âgées (mise à disposition de lits dans des maisons de retraite pour l’accueil temporaire pendant les congés de membres de la famille).» 

(RÉSOLUTION 1008 (1993)1 relative à une politique sociale en faveur des personnes âgées et de leur autonomie)

	
	
	
	


A10 – Mobilité (Transport, Accessibilité)

	Général


	Personnes âgées

Enfants/Jeunesse 


	Groupes Marginalisés  

Personnes handicapées Personnes  dépendantes
	Femmes
	Immigrés

Etrangers

Minorités


	Autres 

(Juges, détenus, artistes, etc.)

	«Chaque secteur gouvernemental devrait reconnaître l’influence des déterminants socio-économiques sur la santé et être conscient du ..rôle et l’impact sur la santé des autres politiques, systèmes et services (transport).»

(Recommandation Rec(2000)18 du Comité des Ministres aux Etats membres sur les critères de développement des politiques de promotion de la santé)

	
	«Des mesures devraient être prises pour..la réalisation de l’accessibilité..et des facilités de transport adéquates sont essentielles..pour l’amélioration de la mobilité des personnes handicapées.»

(Recommandation N° R (92) 6 du Comité des Ministres aux Etats membres relative à une politique cohérente pour les personnes handicapées)

«En vue de garantir aux personnes handicapées..

l’exercice effectif du droit à l’autonomie, à l’intégration sociale et à la participation à la vie de la communauté, les Parties s’engagent..à favoriser leur pleine intégration et participation à la vie sociale, notamment par des mesures, y compris des aides techniques, visant à surmonter des obstacles à..la mobilité.» 

(A r t i c l e   1 5

Droit des personnes handicapées à

l’autonomie, à l’intégration sociale et à la

participation à la vie de la communauté 

Charte sociale européenne (révisée)
)

	
	
	


A11 – Informations/échanges

	Général


	Personnes âgées

Enfants/Jeunesse 


	Groupes Marginalisés  

Personnes handicapées Personnes  dépendantes
	Femmes
	Immigrés

Etrangers

Minorités


	Autres 

(Juges, détenus, travailleurs, artistes, etc.)

	«L’Assemblée recommande au Comité des Ministres d’inviter les Etats membres..à constituer des instances de concertation et d’échange d’informations entre l’administration et les secteurs concernés..à œuvrer en faveur de la plus grande transparence de l’information concernant la sécurité alimentaire.. et

informer les organisations de producteurs et de consommateurs et l’industrie de transformation et à les impliquer dans une politique d’information ouverte et transparente.»

(RECOMMANDATION 1389 (1998)[1]
Sécurité des consommateurs et qualité des produits alimentaires   )
«En vue d'assurer l'exercice effectif du droit des

travailleurs à l'information et à la consultation au

sein de l'entreprise, les Parties s'engagent à..promouvoir des mesures permettant aux

travailleurs ou à leurs représentants..d'être informés..de la situation économique et financière de

l'entreprise qui les emploie, étant entendu que

la divulgation de certaines informations

pouvant porter préjudice à l'entreprise pourra

être refusée..d'être consultés en temps utile sur les décisions envisagées qui sont susceptibles d'affecter

substantiellement les intérêts des travailleurs.»

(A r t i c l e   2 1

Droit à l'information et à la consultation
Charte sociale européenne (révisée))


« Le Comité des Ministres..exhorte..à permettre à tous les individus de jouer un rôle plus actif dans la vie publique..en recourant aux nouvelles technologies de l'information.»

           (Déclaration du Comit é des Ministres le 7 mai 1999 relative à une politique européenne pour les nouvelles technologies de l'information) 

«L'Assemblée..recommande au Comité des Ministres..d'adopter une déclaration affirmant..le rôle de la télévision comme moyen de connaissance ..et renforcement de la diversité des identités culturelles et linguistiques.»

(RECOMMANDATION 1067 (1987)[1] relative à la dimension culturelle de la radiodiffusion en Europe)
«L’Assemblée recommande au Comité des Ministres.. l’élaboration de principes directeurs clairs sur l’accès du public à l’information..et..sur la réglementation..des services de communication et d’information.»

(RECOMMANDATION 1407 (1999)[1]
Médias et culture démocratique)
«L'Assemblée recommande au Comité des Ministres..la promotion de l'information..sur les questions d'alimentation, santé et qualité des denrées, et..sur le patrimoine gastronomique, les aliments et la cuisine traditionnels de l'Europe.»

(RECOMMANDATION 1142 (1991)[1] relative à l'étiquetage des denrées alimentaires de qualité)
«Le Comité des Ministres..réaffirmant la fonction vitale du service public de la radiodiffusion en tant que facteur essentiel d'une communication pluraliste.. recommande aux gouvernements des Etats membres..d'inclure dans leur législation nationale ou dans les textes régissant les organismes de radiodiffusion de service public des dispositions garantissant l'indépendance.»
(Recommandation N° R (96) 10 du Comité des Ministres aux Etats membres concernant la garantie de l'indépendance du service public de la radiodiffusion)
«Le Comité des Ministres..recommande aux.. Etats membres..de favoriser la mise en place de facilités d’accès adéquates aux nouveaux services de communication et d’information..encourager les autorités publiques..à offrir..des informations d'intérêt public.. des informations générales nécessaires pour la vie démocratique.»
(Recommandation N° R (99) 14 du Comité des Ministres aux Etats membres sur le service universel communautaire relative aux nouveaux services de communication et d'information)
«Les informations sur les soins de santé et les processus de décision devraient être largement diffusées..aisément accessibles, communiquées en temps opportun, compréhensibles et pertinentes..
Les gouvernements devraient améliorer et renforcer leur communication..Il faudrait sensibiliser le public aux droits du patient au moyen de campagnes d’information périodiques et d’autres méthodes.. structures d’orientation appropriées devraient être mises en place pour les patients qui souhaitent un complément d’information.»

(Recommandation n° R (2000) 5 du Comité des Ministres aux Etats membres sur le développement de structures permettant la participation des citoyens et des patients au processus décisionnel concernant les soins de santé)
«Le Comité des Ministres..recommande aux..Etats membres..d'élaborer des stratégies pour améliorer.. l’éducation pour la santé et la diffusion de l’information.»

(Recommandation Rec(2000)18 du Comité des Ministres aux Etats membres sur les critères de développement des politiques de promotion de la santé)
«Le Comité des Ministres..recommande aux..Etats membres..d’assurer le respect des principes d'équité, d'équilibre et d'impartialité dans la couverture des campagnes électorales par les médias.» 

(Recommandation N° R (99) 15 du Comité des Ministres aux États membres relative à des mesures concernant la couverture des campagnes électorales par les médias)
«Le Comité des Ministres..recommande aux gouvernements des Etats membres..de faciliter la disponibilité, dans une langue et sous une forme accessible, des lignes directrices et d’informations sur leur objectif, leur statut et leurs conséquences juridiques, de la documentation et des bases de données en matière de soins de santé et leur utilisation.» 

(Recommandation Rec(2001)13 du Comité des Ministres aux Etats membres sur le développement d’une méthodologie dans l’élaboration de lignes directrices pour de meilleures pratiques médicales)

	«L'importance de l'information et de l'éducation pour les personnes âgées elles-mêmes..doit être reconnue..
Une information et une éducation appropriées peuvent permettre d'accroître la sensibilité..aux problèmes des personnes âgées et.. favoriser une perception positive de leur rôle dans la société.
A cet égard, les médias ont un rôle fondamental à jouer dans la diffusion de l'information et dans la promotion de programmes éducatifs.» (Recommandation N° R (94) 9  du Comité des Ministres aux Etats membres concernant les personnes âgées)

«L'Assemblée..recommande au Comité des Ministres..de mieux informer les enfants de leurs droits.» (RECOMMANDATION 1121 (1990)[1] relative aux droits des enfants)
«L'Assemblée rappelle la nécessité..de développer des programmes d'information et des mesures préventives et..de promouvoir des campagnes d'information des enfants et de leurs parents.. et d'inclure dans les programmes scolaires une information sur les risques que les enfants pourraient courir et sur les moyens de se défendre.»

(RÉSOLUTION 1099 (1996)[1] relative à l'exploitation sexuelle des enfants)
«Le Comité des Ministres devrait inviter instamment ces Etats..à donner aux enfants des informations sur les moyens et les voies de recours qui sont à leur portée, en cas de violation de leurs droits fondamentaux.»

(RECOMMANDATION 1286 (1996)[1] relative à une stratégie européenne pour les enfants)
«Le Comité des Ministres..recommande aux..Etats membres.. de rendre les informations sur la participation disponibles et accessibles et..sous une forme adaptée à l'âge et au degré de compréhension de l'enfant.»
(Recommandation 
N° R (98) 8 du Comité des Ministres aux États membres sur la participation des enfants à la vie familiale et sociale
 )
«Les personnes retraitées, ou en voie de le devenir, et les personnes âgées ont besoin d’informations spécifiques, tant en ce qui concerne leur statut que pour les facilités et les services mis à leur disposition..que jouent un rôle important dans la prévention de l’exclusion sociale.»

(RECOMMANDATION 1428 (1999)[1]
Avenir des seniors: protection, participation, promotion)
«Les gouvernements et les établissements d’enseignement supérieur devraient fournir aux apprenants des informations claires sur les possibilités d’éducation tout au long de la vie..ainsi que des informations et des orientations professionnelles dans l’enseignement secondaire et l’enseignement supérieur, de façon à sensibiliser les jeunes aux possibilités de poursuivre leurs études..encourager l’utilisation généralisée des technologies de l’information et de la communication.» (Recommandation Rec(2002)6 du Comité des Ministres aux Etats membres sur les politiques de l’enseignement supérieur en matière d’éducation tout au long de la vie)
«En vue d'assurer l'exercice effectif du droit des personnes âgées à une protection sociale, les Parties s'engagent à prendre..des mesures appropriées tendant.. à permettre..la diffusion des informations concernant les services et les facilités existant en faveur des personnes âgées et les possibilités pour celles-ci d'y recourir.»

(A r t i c l e   2 3

Droit des personnes âgées

à une protection sociale

Charte sociale européenne (révisée)
)

	«Le Comité des Ministres

Recommande aux..Etats membres..d’encourager une plus large diffusion de l’information sur les droits des personnes handicapées et sur les services mis à leur disposition.»

(Recommandation 
N° R (92) 6 du Conseil de Ministres aux Etats membres relative à une politique cohérente pour les personnes handicapées
)

« Le majeur incapable   devrait être informé..de l'engagement d'une procédure pouvant avoir une incidence sur sa capacité juridique, l'exercice de ses droits ou de ses intérêts,

à moins qu'une telle information ne soit manifestement sans objet ou qu’elle ne présente un danger sérieux pour la santé de la personne concernée.»

(Recommandation 

N° R (99) 4[1] du comité des ministres aux Etats membres sur les principes concernant la protection juridique des majeurs incapables
)

	«L'Assemblée..réaffirmant la nécessité d'une vaste campagne d'information et de sensibilisation du public pour l'amener à changer d'attitude et à se défaire de ses préjugés..invite les gouvernements des Etats membres..à diffuser des informations et à sensibiliser l'opinion publique, afin de faire évoluer les attitudes et de lutter contre les préjugés.»

(RÉSOLUTION 855 (1986)1 relative à l'égalité entre les hommes et les femmes)
«L'Assemblée..invite les gouvernements des Etats membres..à inciter les moyens de communication de masse à promouvoir l'égalité.»

(RÉSOLUTION 1018 (1994)[1] relative à l'égalité des droits entre les hommes et les femmes)
«L'Assemblée invite..les..Etats membres.. 

à reconnaître que la violence..constitue une violation des droits de la personne et à la combattre par..de campagnes.. d'information à l’intention de toutes les personnes concernées..à prévoir une information et un budget adaptés en ce qui concerne le contrôle des naissances..à organiser des campagnes d'information à l'intention des enseignants, des journalistes, des travailleurs sociaux et des fonctionnaires pour les sensibiliser à l'égalité des chances.»

(RÉSOLUTION 1216 (2000)1
Suivi de la 4e Conférence mondiale des Nations Unies sur les femmes (Pékin, 1995))
«Les Etats membres devraient..compiler..des informations sur les différentes formes de violence et leurs conséquences….soutenant des conférences et campagnes d’information afin que la société prenne conscience du problème.. encourager les médias à promouvoir une image non stéréotypée de la femme et de l’homme, fondée sur le respect de la personne humaine et de sa dignité.. tenir compte de ces éléments aussi dans le domaine des nouvelles technologies de l'information..encourager les médias à participer aux campagnes d’information et de sensibilisation..sur les violences à l’égard des femmes.» (Recommandation Rec (2002)5 du Comité des Ministres aux Etats membres sur la protection des femmes contre la violence1)
«L’Assemblée..appelle les gouvernements des pays membres du Conseil de l’Europe à adopter et à mettre en pratique une politique contre les images et les représentations sexistes et stéréotypées des femmes dans les medias.. d’encourager..la création et le financement de centres chargés de surveiller les médias nationaux, y compris les nouvelles technologies de l’information et de la communication.»

(RECOMMANDATION 1555 (2002)[1]
Image des femmes dans les médias)
	«L'Assemblée.. recommande au Comité des Ministres..de définir des propositions d'action tendant à préserver et à favoriser le pluralisme linguistique dans les médias..l'insertion, dans les bulletins d'information, d'interviews dans des langues minoritaires..la garantie du droit pour les.. langues minoritaires locales et régionales, de se faire entendre sur les réseaux nationaux, régionaux et locaux.»

(RECOMMANDATION 1067 (1987)[1] relative à la dimension culturelle de la radiodiffusion en Europe)
«Les Tsiganes devraient être informés de leurs droits fondamentaux et des moyens de les faire valoir.. un centre européen d'information sur la situation et la culture des Tsiganes chargé..d'informer les médias devrait être créé.» (RECOMMANDATION 1203 (1993)[1] relative aux Tsiganes en Europe)
«Dans les régions d'implantation..d'une minorité nationale, les personnes appartenant à cette minorité ont le droit d'afficher dans leur langue des dénominations locales, enseignes, inscriptions et autres informations analogues exposées à la vue du public.»
(RECOMMANDATION 1201 (1993) sur les minorités nationales)
«L'Assemblée..invite les gouvernements des Etats membres..à faire en sorte que les services officiels des relations publiques fournissent une information complète et équilibrée des sujets touchant aux migrants et aux minorités ethniques.»

(RECOMMANDATION 1277 (1995)[1] relative aux migrants, aux minorités ethniques et aux médias)
«Les Rom/Tsiganes devraient être informés de leurs droits et de leurs devoirs en matière d’emploi, des différentes aides délivrées par les organes administratifs et du fonctionnement d’institutions telles que des systèmes de protection sociale. Ces informations, qui devraient être communiquées par les services de l’Etat en coopération avec des ONG, devraient permettre d’améliorer l’intégration économique et sociale des Rom/Tsiganes.» (Recommandation Rec(2001)17 du Comité des Ministres sur l’amélioration de la situation économique et de l’emploi des Rom/Tsiganes et des voyageurs en Europe)
« En vue d'assurer l'exercice effectif du droit des travailleurs migrants et de leurs familles à la

protection et à l'assistance sur le territoire de toute

autre Partie, les Parties s'engagent.. à maintenir ou à s'assurer qu'il existe des services gratuits appropriés chargés d'aider ces travailleurs et, notamment, de leur fournir des informations exactes, et à prendre toutes mesures utiles.. contre toute propagande trompeuse concernant l'émigration et l'immigration.»

(A r t i c l e   1 9

Droit des travailleurs migrants et de leurs

familles à la protection et à l'assistance

Charte sociale européenne (révisée))


	Recommandation 1559 (2002) : Formation des travailleurs à l'utilisation des nouvelles technologies



B- CADRE DE VIE
        B1 - Salubrité/Pollution/bruit
	Général


	Personnes âgées

Enfants/Jeunesse 


	Groupes Marginalisés  

Personnes handicapées Personnes  dépendantes
	Femmes
	Immigrés

Etrangers

Minorités


	Autres 

(Juges, détenus, artistes, etc.)

	«La coopération internationale devrait être repensée en liant..le social et l'environnement à l'économique..des clauses sociales et environnementales devraient être introduites dans les relations commerciales mondiales.»

(RECOMMANDATION 1304 (1996)[1] relative à l'avenir de la politique sociale)
«L'Assemblée recommande au Comité des Ministres..la mise en œuvre et le contrôle des normes d'hygiène alimentaire.»

(RECOMMANDATION 1244 (1994)[1] relative à l'alimentation et à la santé)
«En vue d'assurer l'exercice effectif du droit à des

conditions de travail équitables, les Parties

s'engagent..à éliminer les risques inhérents aux occupations dangereuses ou insalubres et, lorsque ces risques n'ont pas encore pu être éliminés ou suffisamment réduits, à assurer aux travailleurs employés à de telles occupations soit une

réduction de la durée du travail, soit des congés

payés supplémentaires.»

(A r t i c l e   2

Droit à des conditions de travail

équitables
Charte sociale européenne (révisée))


	«L’Assemblée parlementaire recommande au Comité des Ministres..à mettre au point une politique..fondée des mesures traitant..les risques auxquels sont exposés les enfants et les adolescents dans l’environnement..physique dans lequel ils vivent.»

(RECOMMANDATION 1532 (2001)[1]
Une politique sociale dynamique en faveur des enfants et adolescents en milieu urbain)
	
	
	«Les..gouvernements.. devraient identifier les activités..pour les Rom/Tsiganes dans le domaine de..l’aménagement de l’environnement, les nouvelles méthodes de recyclage et l’élimination des déchets.»

(Recommandation Rec(2001)17 du Comité des Ministres sur l’amélioration de la situation économique et de l’emploi des Rom/Tsiganes et des voyageurs en Europe)

	«Le..médecin exerçant en milieu pénitentiaire.. devrait..conseiller..sur les problèmes d'hygiène et de salubrité..et

mettre en œuvre des programmes d'hygiène.» 
(Recommandation N° R (98) 7[1] relative aux aspects éthiques et organisationnels des soins de santé en milieu pénitentiaire)



B02 – Infrastructures de base

	Général


	Personnes âgées

Enfants/Jeunesse 


	Groupes Marginalisés  

Personnes handicapées Personnes  dépendantes
	Femmes
	Immigrés

Etrangers

Minorités


	Autres 

(Juges, détenus, artistes, etc.)

	Recommandation 1494 (2001) : Stratégies technologiques pour la reconstruction et le développement économique de l’Europe du Sud-Est

	
	
	
	
	


B03 - Proximité des services

	Général


	Personnes âgées

Enfants/Jeunesse 


	Groupes Marginalisés  

Personnes handicapées Personnes  dépendantes
	Femmes
	Immigrés

Etrangers

Minorités


	Autres 

(Juges, détenus, artistes, etc.)

	
	
	
	
	
	


B04 - Aménagement pour la sécurité physique

	Général


	Personnes âgées

Enfants/Jeunesse 


	Groupes Marginalisés  

Personnes handicapées Personnes  dépendantes
	Femmes
	Immigrés

Etrangers

Minorités


	Autres 

(Juges, détenus, artistes, etc.)

	«En vue d'assurer l'exercice effectif du droit à la

sécurité et à l'hygiène dans le travail, les Parties

s'engagent..à définir..une politique nationale..qui aura pour objet..d'améliorer la sécurité et l'hygiène

professionnelles et de prévenir les accidents et

les atteintes à la santé qui résultent du travail,

sont liés au travail ou surviennent au cours du

travail..en réduisant..les causes des risques inhérents au milieu de travail..à édicter des règlements de sécurité et d'hygiène..à édicter des mesures de contrôle de l'application de ces règlements.»
(A r t i c l e   3

Droit à la sécurité et à l'hygiène dans le

Travail

Charte sociale européenne (révisée))


	
	
	
	
	


B05 – Espaces de rencontre

	Général


	Personnes âgées

Enfants/Jeunesse 


	Groupes Marginalisés  

Personnes handicapées Personnes  dépendantes
	Femmes
	Immigrés

Etrangers

Minorités


	Autres 

(Juges, détenus, artistes, etc.)

	
	
	
	
	Cités interculturelles, vers un modèle d’intégration interculturelle, CoE publishing 2009


	


B06 – Paysages et météo
	Général


	Personnes âgées

Enfants/Jeunesse 


	Groupes Marginalisés  

Personnes handicapées Personnes  dépendantes
	Femmes
	Immigrés

Etrangers

Minorités


	Autres 

(Juges, détenus, artistes, etc.)

	The European Landscape Convention - also known as the Florence Convention, - promotes the protection, management and planning of European landscapes and organises European co-operation on landscape issues. The convention was adopted on 20 October 2000 in Florence (Italy) and came into force on 1 March 2004 (Council of Europe Treaty Series no. 176). It is open for signature by member states of the Council of Europe and for accession by the European Community and European non-member states. It is the first international treaty to be exclusively concerned with all dimensions of European landscape.
The landscape is understood part of the land, as perceived by local people or visitors, which evolves through time as a result of being acted upon by natural forces and human beings.  “Landscape policy” reflects the public authorities' awareness of the need to frame and implement a policy on landscape.  The public is encouraged to take an active part in its protection, conserving and maintaining the heritage value of a particular landscape, in its management, helping to steer changes brought about by economic, social or environmental necessity, and in its planning, particularly for those areas most radically affected by change, such as peri-urban, industrial and coastal areas.

La 6e Conférence des Ministres européens responsables de l'Aménagement du Territoire

tenue à Torremolinos en mai 1983
 est à marquer d'une pierre blanche dans l'histoire de

l'aménagement du territoire au plan européen.

En effet, c'est au cours de la 6e CEMAT qu'a été adoptée la Charte européenne de

l'Aménagement du Territoire, véritable oeuvre de pionnier en matière de planification de

l'espace européen. Par la suite, le Comité des Ministres du Conseil de l'Europe a repris

intégralement le texte de la Charte dans une de ses Recommandations aux Etats membres.

Après la Charte européenne du patrimoine architectural, la Charte du soi et celle de l'eau

promulguées au cours des dernières années par le Conseil de l'Europe, la Charte

européenne de l'Aménagement du Territoire constitue un texte fondamental qui, pour la

première fois, définit sur le plan européen les grands objectifs qui devraient orienter les

politiques d'aménagement du territoire, d'amélioration du cadre de vie et d'organisation des

activités humaines dans l'espace physique de notre continent.

Rec (2002) 1 to Member States on the Guiding Principles for Sustainable Spatial Development of the European Continent, 
recognizing that they constitute:

– a major contribution for implementation of the strategy of social cohesion adopted at the Second Summit of Heads of State and Government of Council of Europe Member States in 1997;

– a policy framework document which takes into account the relevant activities of the Council of Europe and its bodies, and in particular the work of its Parliamentary Assembly and its Congress of Local and Regional Authorities of Europe, in the field of continental spatial development policy and which could contribute to strengthening the European

integration process by means of transfrontier, inter-regional and transnational co-operation;

– a coherent strategy for the integrated and regionally balanced development of our continent, while based on the principles of subsidiarity and reciprocity, strengthens competitiveness, co-operation and solidarity among local and regional authorities across borders, thereby making a contribution to democratic stability in Europe.

	
	
	
	
	


B07 – Conditions de production

	Général


	Personnes âgées

Enfants/Jeunesse 


	Groupes Marginalisés  

Personnes handicapées Personnes  dépendantes
	Femmes
	Immigrés

Etrangers

Minorités


	Autres 

(Juges, détenus, artistes, etc.)

	
	
	
	
	
	


B08 – Equilibre environnemental

	Général


	Personnes âgées

Enfants/Jeunesse 


	Groupes Marginalisés  

Personnes handicapées Personnes  dépendantes
	Femmes
	Immigrés

Etrangers

Minorités


	Autres 

(Juges, détenus, artistes, etc.)

	Recommandation 1614 (2003) : Environnement et droits de l’homme

	
	
	
	Résolution 1655 (2009) : Migrations et déplacements induits par les facteurs environnementaux: un défi pour le XXIe siècle


 

Recommandation 1862 (2009) : Migrations et déplacements induits par les facteurs environnementaux: un défi pour le XXIe siècle

	


C- RELATIONS AVEC LES INSTITUTIONS
C01- Liberté d’expression et droits fondamentaux
	Général


	Personnes âgées

Enfants/ Jeunesse 


	Groupes Marginalisés  

Personnes handicapées Personnes  dépendantes
	Femmes
	Immigrés

Etrangers

Minorités


	Autres 

(Juges, détenus, artistes, etc.)

	«Le Comité des Ministres..exhorte les Etats membres..à ne pas introduire de nouvelles restrictions à la liberté d'expression et d'information des medias.»                                                (Déclaration du Comité des Ministres le 2 mars 2005 sur la liberté d'expression et d'information dans les médias dans le contexte de la lutte contre le terrorisme) 
«Le cadre juridique régissant les organismes de radiodiffusion de service public devrait clairement affirmer leur indépendance éditoriale et leur autonomie institutionnelle.»  (Recommandation N° R (96) 10 du Comité des Ministres aux Etats membres concernant la garantie de l'indépendance du service public de la radiodiffusion)
«En vue de garantir ou..promouvoir la liberté

pour les travailleurs et les employeurs de constituer

des organisations..pour la protection de leurs intérêts

économiques et sociaux et d'adhérer à ces

organisations, les Parties s'engagent à ce que la

législation nationale ne porte pas atteinte, ni ne soit

appliquée de manière à porter atteinte à cette

liberté.»

(A r t i c l e   5

Droit syndical

Charte sociale européenne (révisée))

«Le Comité des Ministres..exhorte les Etats membres..à assurer la liberté d'expression par..le développement de normes et codes de conduite.» (Déclaration du Comité des Ministres le 7 mai 1999 relative à une politique européenne pour les nouvelles technologies de l'information)             
«Le Comité des Ministres..réaffirmant que la liberté d'expression et d'information..constitue une condition pour le progrès harmonieux des groupes sociaux et culturels, des nations et de la communauté internationale.» (Recommandation N° R (99) 14 du Comité des Ministres aux Etats membres sur le service universel communautaire relative aux nouveaux services de communication et d'information)                  

«Le Comité des Ministres..recommande aux ..Etats membres..d’assurer le respect des principes d'équité, d'équilibre et d'impartialité dans la couverture des campagnes électorales par les médias.»              (Recommandation N° R (99) 15 du Comité des Ministres aux Etats membres relative a des mesures concernant la couverture des campagnes électorales par les medias)                                                                                       

«L'éducation aux médias permet aux individus d'exercer leur droit à la liberté d'expression et..à l'information. Elle n'est pas seulement bénéfique pour leur développement personnel, elle développe aussi la participation et l'interactivité dans la société..et les prépare à la citoyenneté démocratique et à la prise de conscience politique.»
(RECOMMANDATION 1466 (2000)[1]
Education aux médias)
«Le Comité des Ministres..recommande aux ..Etats membres..de veiller à ce que la participation du citoyen soit prévue dans..le système de santé..et mettre en œuvre des politiques en vue de favoriser  la participation du citoyen.»                                         (Recommandation N° R (2000) 5 sur le développement de structures permettant la participation des citoyens et des patients au processus décisionnel concernant les soins de santé)
«Le Comité des Ministres..recommande aux..Etats membres..de définir..une politique de promotion de la participation des citoyens..d'améliorer le cadre légal de la participation..s'engager en faveur de la mise en œuvre effective de la..participation des citoyens à la vie publique au niveau local.»  (Recommandation Rec(2001)19 du Comité des Ministres aux Etats membres sur la participation des citoyens à la vie publique au niveau local)
Recommandation 1897 (2010) : Respect de la liberté des médias
Résolution 1577 (2007) : Vers une dépénalisation de la diffamation
Recommandation 1814 (2007) : Vers une dépénalisation de la diffamation 

                                                      
	
	«Une personne représentant ou assistant un majeur incapable doit lui fournir des informations adéquates..afin que ce dernier puisse exprimer son avis.»

(Recommandation 

N° R (99) 4[1] du Comité des Ministres aux Etats membres sur les principes concernant la protection juridique des majeurs incapables
)
	«L’Assemblée demande..aux..Etats membres d’inciter les publicitaires à renforcer l’autocontrôle..dans la limite du respect de la liberté d’expression.»

(RECOMMANDATION 1555 (2002)[1]
Image des femmes dans les médias)
«L'Assemblée invite..les gouvernements des Etats membres..à encourager et à promouvoir une participation accrue des femmes dans le processus de prise de décision.»

(RÉSOLUTION 1216 (2000)1
Suivi de la 4e Conférence mondiale des Nations Unies sur les femmes (Pékin, 1995))
	«Les médias..représentent  (pour les migrants)..un instrument d'expression et de communication avec les membres de leur communauté.»

(RECOMMANDATION 1277 (1995)[1] relative aux migrants, aux minorités ethniques et aux médias)
Cités interculturelles, vers un modèle d’intégration interculturelle, CoE publishing 2009


	


C02-Reconnaissance

	Général


	Personnes âgées

Enfants/Jeunesse 


	Groupes Marginalisés  

Personnes handicapées Personnes  dépendantes
	Femmes
	Immigrés

Etrangers

Minorités


	Autres 

(Juges, détenus, artistes, etc.)

	
	
	«En vue d'assurer l'exercice effectif du droit à

l'assistance sociale et médicale, les Parties s'engagent..à veiller à ce que toute personne qui ne dispose pas de ressources suffisantes et qui n'est pas en mesure de se procurer celles-ci par ses propres moyens ou de les recevoir d'une autre source..puisse obtenir une

assistance appropriée..

à veiller à ce que les personnes bénéficiant d'une telle assistance ne souffrent pas, pour cette raison, d'une diminution de leurs droits

politiques ou sociaux.»

(A r t i c l e   1 3

Droit à l'assistance sociale et médicale

Charte sociale européenne (révisée))



	
	Cités interculturelles, vers un modèle d’intégration interculturelle, CoE publishing 2009


	


C03- Concertation/démocratie
	Général


	Personnes âgées

Enfants/Jeunesse 


	Groupes Marginalisés  

Personnes handicapées Personnes  dépendantes
	Femmes
	Immigrés

Etrangers

Minorités


	Autres 

(Juges, détenus, artistes, etc.)

	«La politique sanitaire en faveur des familles mono parentales devrait..encourager la consultation des familles et leur participation à la mise au point, à l'application et à l'évaluation des politiques.»

(Recommandation N° R (97) 4 du Comité des Ministres aux Etats membres sur les moyens d'assurer et de promouvoir la santé de la famille mono parentale)
«L’Assemblée recommande au Comité des Ministres d’inviter les gouvernements des Etats membres..à améliorer le processus de participation..conditio sine qua non de l’insertion sociale et de la citoyenneté.» 

(RECOMMANDATION 1355 (1998)[1] Lutte contre l’exclusion sociale et renforcement de la cohésion sociale en Europe)
«En vue d'assurer l'exercice effectif du droit de

négociation collective, les Parties s'engagent.. à favoriser la consultation paritaire entre travailleurs et employeurs..à promouvoir..l'institution de procédures de négociation volontaire entre les employeurs ou les

organisations d'employeurs..et les organisations de travailleurs..en vue de régler les conditions d'emploi par des conventions collectives..et favoriser l'institution et l'utilisation de procédures appropriées de conciliation et d'arbitrage volontaire pour le règlement des conflits du travail et reconnaissent..

le droit des travailleurs et des employeurs à des

actions collectives en cas de conflits d'intérêt, y

compris le droit de grève, sous réserve des

obligations qui pourraient résulter des

conventions collectives en vigueur.»

(A r t i c l e   6

Droit de négociation collective

Charte sociale européenne (révisée))


«L’utilisation des nouveaux services de communication et d’information facilitera la participation de tous à la vie publique, les communications entre les individus et les autorités publiques..et la fourniture de services publics.»
(Recommandation N° R (99) 14 du Comité des Ministres aux Etats membres sur le service universel communautaire relative aux nouveaux services de communication et d'information)
«La participation des citoyens à la politique locale doit être assurée à tous les niveaux politiques et administratifs.»

(Résolution 91 (2000)[1] du Congrès des pouvoirs Locaux et Régionaux sur la responsabilité citoyenne et la participation à la vie publique) 

«La conception universelle rajoute à la notion

d’accessibilité des principes comme «une même entrée pour tous» ou «les mêmes chances pour tous» afin d’assurer la participation

et l’intégration sur une base plus égalitaire.»
(Résolution ResAP(2007)3 du Comité des Ministres “Parvenir à la pleine participation grâce à la conception universelle”)
Résolution 1653 (2009) : La démocratie électronique
Recommandation 1860 (2009) : La démocratie électronique
Résolution 1459 (2005) : Abolition des restrictions au droit de vote
Recommandation 1714 (2005) : Abolition des restrictions au droit de vote
Recommandation 1644 (2004) : Le terrorisme : une menace pour les démocraties
Résolution 1344 (2003) : Menace des partis et mouvements extrémistes pour la démocratie en Europe

	« Les personnes âgées devraient avoir le droit à une égalité de participation à tous les niveaux et dans tous les domaines, tant social que culturel ou politique.» (Recommandation N° R (94) 9  du Comité des Ministres aux Etats membres concernant les personnes âgées)
«Le Comité des Ministres devrait inviter..les Etats..à permettre aux enfants..une participation effective, responsable et appropriée à leurs capacités, à tous les niveaux de la vie sociale.»
(RECOMMANDATION 1286 (1996)[1] relative à une stratégie européenne pour les enfants)
«La participation est un facteur décisif pour assurer la cohésion sociale..et un processus nécessaire dans le développement de l'enfant.» (Recommandation 
N° R (98) 8 du Comité des Ministres aux Etats membres sur la participation des enfants à la vie familiale et sociale
)
«L’Assemblée recommande..d’inviter les gouvernements..à promouvoir la participation directe à travers des conseils d’élèves/étudiants ou des parlements d’élèves.»
(RECOMMANDATION 1401 (1999)[1]
Education aux responsabilités de la personne)
«L’Assemblée invite..les Etats membres à mettre au point une politique..fondée.. sur la participation des enfants et des adolescents aux processus décisionnels et à la préparation des orientations politiques.»

(RECOMMANDATION 1532 (2001)[1]
Une politique sociale dynamique en faveur des enfants et adolescents en milieu urbain)
«L'acquisition des savoirs, attitudes, valeurs et compétences..ne peut être réelle et effective sans..la participation active des élèves, étudiants, personnel éducatif et des parents à la gestion démocratique des lieux d'apprentissage, en particulier des institutions éducatives.»

(Documents Comité des Ministres Doc CM(2002)40, projet de recommandation sur l’éducation à la citoyenneté démocratique)
«L’Assemblée invite..le Comité des Ministres..à adopter un texte juridique liant les Etats membres.. pour rechercher une participation maximale des enfants à tous les niveaux de la décision politique et dans tous les secteurs.»
(RECOMMANDATION 1551 (2002)[1]
Construire au XXIe siècle une société avec et pour les enfants: suivi de la Stratégie européenne pour les enfants (Recommandation 1286 (1996))
«La participation active des jeunes aux décisions et actions aux niveaux local et régional est essentielle si nous voulons bâtir des sociétés plus démocratiques, plus solidaires et plus prospères.»

(Charte européenne révisée de la participation des jeunes à la vie locale et régionale) 

«En vue d'assurer l'exercice effectif du droit des personnes âgées à une protection sociale, les Parties s'engagent à prendre..des mesures appropriées tendant.. à permettre aux personnes âgées de demeurer le plus longtemps possible des membres à part entière de la société..de participer activement à la vie

publique, sociale et culturelle.. et à garantir aux personnes âgées vivant en institution l'assistance appropriée dans le respect de la vie privée, et la participation à la détermination des conditions de vie dans l'institution.» 

(A r t i c l e   2 3

Droit des personnes âgées

à une protection sociale

Charte sociale européenne (révisée))



	«Une politique..en faveur des personnes handicapées.. devrait..leur garantir une participation pleine et active à la vie en société..et être considérée comme indispensable en vue de réaliser son intégration.»
(Recommandation 
N° R (92) 6 du Comité des Ministres aux Etats membres relative à une politique cohérente pour les personnes handicapées
)

«La participation des personnes dépendantes aux activités de la vie sociale.. devrait être encouragée et leur accès facilité par les autorités compétentes.»
(Recommandation 
N° R (98) 9 du Comité des Ministres aux Etats membres relative à la dépendance
)

	«L'Assemblée invite..les Etats membres à.. encourager et à promouvoir une participation accrue des femmes dans le processus de prise de décision.»

(RÉSOLUTION 1216 (2000)1
Suivi de la 4e Conférence mondiale des Nations Unies sur les femmes (Pékin, 1995))
«L'Assemblée recommande au Comité des Ministres..d'intensifier ses travaux relatifs à l'égalité des droits entre les femmes et les hommes..en matière de participation à la vie politique et au processus de prise de décision.» (RECOMMANDATION 1229 (1994)[1] relative à l'égalité des droits entre les hommes et les femmes)
«La notion de démocratie paritaire traduit la reconnaissance de la nécessité d'une égalité entre les hommes et les femmes s'agissant de la participation et de la représentation dans tous les secteurs de la société.»

(RECOMMANDATION 1269 (1995)[1] relative à un progrès tangible des droits des femmes à partir de 1995)
Recommandation 1676 (2004) : La participation des femmes aux élections

	«Les États membres, conscients de la participation active des résidents étrangers à la vie et au développement

de la prospérité de la collectivité locale, et convaincus de la nécessité d'améliorer leur

intégration dans la communauté locale, notamment par l'accroissement des possibilités de

participation aux affaires publiques locales.»

Convention sur la participation des étrangers à la vie publique au niveau local
«La participation des Tsiganes à la conception de..programmes..visant à améliorer les conditions..des Tsiganes les plus défavorisés..et à leur mise en œuvre devrait être assurée.» (RECOMMANDATION 1203 (1993)[1] relative aux Tsiganes en Europe)
Cités interculturelles, vers un modèle d’intégration interculturelle, CoE publishing 2009

Résolution 1617 (2008) : La situation de la démocratie en Europe Les défis spécifiques des démocraties européennes: le cas de la diversité et des migrations
Recommandation 1839 (2008) : La situation de la démocratie en Europe Les défis spécifiques des démocraties européennes: le cas de la diversité et des migrations 

Résolution 1618 (2008) : La situation de la démocratie en Europe. Mesures visant à améliorer la participation démocratique des migrants 

Recommandation 1840 (2008) : La situation de la démocratie en Europe Mesures visant à améliorer la participation démocratique des migrants

	


C04 – Fonctionnement de la .justice

	Général


	Personnes âgées

Enfants/Jeunesse 


	Groupes Marginalisés  

Personnes handicapées Personnes  dépendantes
	Femmes
	Immigrés

Etrangers

Minorités


	Autres 

(Juges, détenus, artistes, etc.)

	
	
	
	
	
	


C05 – Transparence / communication avec les citoyens
	Général


	Personnes âgées

Enfants/Jeunesse 


	Groupes Marginalisés  

Personnes handicapées Personnes  dépendantes
	Femmes
	Immigrés

Etrangers

Minorités


	Autres 

(Juges, détenus, artistes, etc.)

	«L’Assemblée recommande au Comité des Ministres d’inviter les Etats membres..à

informer les organisations de producteurs et de consommateurs et l’industrie de transformation et à les impliquer dans une politique d’information ouverte et transparente.»

(RECOMMANDATION 1389 (1998)[1] Sécurité des consommateurs et qualité des produits alimentaires)

«Le Comité des Ministres..invite..les Etats membres.. à établir des normes afin d’assurer une information transparente et fiable de la part des fournisseurs d’éducation.» 

(Recommandation Rec(2002)6 du Comité des Ministres aux Etats membres sur les politiques de l’enseignement supérieur en matière d’éducation tout au long de la vie)
«Les règles régissant le financement des organismes de radiodiffusion de service public devraient être fondées sur le principe selon lequel les Etats membres s’engagent à maintenir..à établir un cadre de financement sûr, approprié et transparent.» (Recommandation N° R (96) 10 du Comité des Ministres aux Etats membres concernant la garantie de l'indépendance du service public de la radiodiffusion)
«Le Comité des Ministres..exhorte les gouvernements des Etats membres..à œuvrer à une coopération internationale effective permettant de tirer le meilleur parti des progrès réalisés en matière d’accès et de transparence.»  (Déclaration du Comité des Ministres le 7 mai 1999 relative à une politique européenne pour les nouvelles technologies de l'information) 

«Les Etats membres pourraient examiner l’opportunité d’inclure dans leurs cadres de régulation des dispositions en vertu desquelles un temps d’antenne gratuit est accordé, en période électorale, aux partis politiques/candidats sur les services de radiodiffusion publics..cela devrait être effectué de manière équitable et non discriminatoire, sur la base de critères transparents et objectifs.» (Recommandation N° R (99) 15 du Comité des Ministres aux États membres relative à des mesures concernant la couverture des campagnes électorales par les médias)
«Les gouvernements devraient créer des conditions favorables à la participation et à la responsabilisation dans les processus de décision en matière de santé.. et développer des relations lisibles et transparentes entre les autorités publiques et les associations.» 

(Recommandation n° R (2000) 5 du Comité des Ministres aux Etats membres sur le développement de structures permettant la participation des citoyens et des patients au processus décisionnel concernant les soins de santé)
«Les lignes directrices (pour de meilleures pratiques médicales) devraient être élaborées de manière systématique, indépendante et transparente par des groupes multi-professionnels, en utilisant des critères de qualité adaptés.» 

(Recommandation Rec(2001)13 du Comité des Ministres aux Etats membres sur le développement d’une méthodologie dans l’élaboration de lignes directrices pour de meilleures pratiques médicales)

	
	
	
	«Il conviendrait d’aider les Rom/Tsiganes à développer des activités génératrices de revenus en exploitant les moyens suivants : partenariats..politiques et programmes à partir des initiatives venant des intéressés..participation de toutes les parties concernées, coopération entre Rom et non-Rom, prise en compte des rapports hommes/femmes, responsabilisation et transparence.»

(Recommandation Rec(2001)17 du Comité des Ministres sur l’amélioration de la situation économique et de l’emploi des Rom/Tsiganes et des voyageurs en Europe)
«L’Assemblée..recom-mande au Comité des Ministres d’inviter les Etats membres à signer et à ratifier dès que possible la convention-cadre pour la protection des minorités nationales..et de faire en sorte que le comité consultatif à créer lorsque la convention-cadre entrera en vigueur soit aussi indépendant, efficace et transparent que possible.»

(RECOMMANDATION 1255 (1995)[1] relative à la protection des droits des minorités nationales)
	


C06 - Gestion publique

	Général


	Personnes âgées

Enfants/Jeunesse 


	Groupes Marginalisés  

Personnes handicapées Personnes  dépendantes
	Femmes
	Immigrés

Etrangers

Minorités


	Autres 

(Juges, détenus, artistes, etc.)

	
	«Il y aura une plus grande proportion de personnes âgées et très âgées dans la société, ce qui aura des conséquences dans tous les secteurs des politiques gouvernementales. Les gouvernements doivent prendre les mesures appropriées dans ces domaines.»

(Recommandation

N° R (94) 9  du Comité des Ministres aux Etats membres concernant les personnes âgées
)

	
	
	
	


C07 – Cohérence dans les politiques
	Général


	Personnes âgées

Enfants/Jeunesse 


	Groupes Marginalisés  

Personnes handicapées Personnes  dépendantes
	Femmes
	Immigrés

Etrangers

Minorités


	Autres 

(Juges, détenus, artistes, etc.)

	
	
	
	
	
	


C08- Appui des institutions

	Général


	Personnes âgées

Enfants/Jeunesse 


	Groupes Marginalisés  

Personnes handicapées Personnes  dépendantes
	Femmes
	Immigrés

Etrangers

Minorités


	Autres 

(Juges, détenus, artistes, etc.)

	«En vue d'assurer l'exercice effectif du droit à la

sécurité sociale, les Parties s'engagent..à établir ou à maintenir un régime de sécurité sociale.. à un niveau satisfaisant, au moins égal à celui nécessaire pour la ratification du Code européen de sécurité sociale..à s'efforcer de porter progressivement le régime de sécurité sociale à un niveau plus haut..à prendre des mesures..pour assurer..l'égalité de traitement entre les nationaux de chacune des Parties et les ressortissants des autres Parties en ce qui concerne les droits à la sécurité sociale..l'octroi, le maintien et le rétablissement des droits à la sécurité sociale par des moyens tels que la totalisation des périodes d'assurance ou d'emploi accomplies conformément à la législation de chacune des Parties.»
(A r t i c l e   1 2

Droit à la sécurité sociale

Charte sociale européenne (révisée))


«En vue d'assurer l'exercice effectif du droit à

l'assistance sociale et médicale, les Parties

s'engagent..à prévoir que chacun puisse obtenir, par des services compétents de caractère public ou privé, tous conseils et toute aide personnelle nécessaires pour prévenir, abolir ou alléger l'état de besoin d'ordre personnel et d'ordre familial.»

(A r t i c l e   1 3

Droit à l'assistance sociale et médicale

Charte sociale européenne (révisée))


«En vue d'assurer l'exercice effectif du droit à

bénéficier des services sociaux, les Parties

s'engagent..à encourager ou organiser les services utilisant les méthodes propres au service social et qui

contribuent au bien-être et au développement

des individus et des groupes dans la communauté.»

(A r t i c l e   1 4

Droit au bénéfice des services sociaux

Charte sociale européenne (révisée))


«En vue de réaliser les conditions de vie

indispensables au plein épanouissement de la

famille, cellule fondamentale de la société, les

Parties s'engagent à promouvoir la protection

économique, juridique et sociale de la vie de

famille, notamment par le moyen de prestations

sociales et familiales, de dispositions fiscales,

d'encouragement à la construction de logements

adaptés aux besoins des familles, d'aide aux jeunes

foyers, ou de toutes autres mesures appropriées.»

(A r t i c l e   1 6

Droit de la famille à une protection

sociale, juridique et économique

Charte sociale européenne (révisée)
)
«En vue d'assurer l'exercice effectif du droit à la

protection en cas de licenciement, les Parties

s'engagent à reconnaître..le droit des travailleurs à ne pas être licenciés sans motif valable lié à leur aptitude ou conduite, ou fondé sur les nécessités de

fonctionnement de l'entreprise, de l'établissement ou du service..le droit des travailleurs licenciés sans motif valable à une indemnité adéquate ou à une autre réparation..et à assurer qu'un travailleur qui estime avoir fait l'objet d'une mesure de licenciement sans motif valable ait un droit de recours contre cette mesure devant un organe impartial.»
(A r t i c l e   2 4

Droit à la protection en cas de licenciement

Charte sociale européenne (révisée)
)

	«En vue d'assurer aux enfants et aux adolescents l'exercice effectif du droit de grandir dans un milieu favorable à l'épanouissement de leur personnalité et au développement de leurs aptitudes physiques et mentales, les Parties s'engagent à prendre..les mesures nécessaires..à protéger les enfants et les adolescents

contre la négligence, la violence ou l'exploitation.»

(A r t i c l e   1 7

Droit des enfants et des adolescents à une

protection sociale, juridique et économique

Charte sociale européenne (révisée))


	«En vue d'assurer l'exercice effectif du droit à la

protection contre la pauvreté et l'exclusion sociale,

les Parties s'engagent:

à prendre des mesures dans le cadre d'une approche globale et coordonnée pour

promouvoir l'accès effectif notamment à l'emploi, au logement, à la formation, à

l'enseignement, à la culture, à l'assistance sociale et médicale des personnes se trouvant ou risquant de se trouver en situation

d'exclusion sociale ou de pauvreté, et de leur famille..et à réexaminer ces mesures en vue de leur

adaptation si nécessaire.»
(A r t i c l e   3 0

Droit à la protection contre la pauvreté et

l'exclusion sociale

Charte sociale européenne (révisée)
)
En vue d'assurer l'exercice effectif du droit à

l'assistance sociale et médicale, les Parties

s'engagent..à veiller à ce que toute personne qui ne dispose

pas de ressources suffisantes et qui n'est pas en

mesure de se procurer celles-ci par ses propres

moyens ou de les recevoir d'une autre source..puisse obtenir une

assistance appropriée.»

(A r t i c l e   1 3

Droit à l'assistance sociale et médicale

Charte sociale européenne (révisée))


«En vue d'assurer aux enfants et aux adolescents

l'exercice effectif du droit de grandir dans un milieu favorable à l'épanouissement de leur personnalité et

au développement de leurs aptitudes physiques et mentales, les Parties s'engagent à prendre..les

mesures nécessaires.. tendant..à assurer une protection et une aide spéciale de l'Etat vis-à-vis de l'enfant ou de l'adolescent temporairement ou définitivement privé de son soutien familial.»

(A r t i c l e   1 7

Droit des enfants et des adolescents à une

protection sociale, juridique et économique

Charte sociale européenne (révisée)
)

	
	 «En vue d'assurer l'exercice effectif du droit des travailleurs migrants et de leurs familles à la

protection et à l'assistance sur le territoire de toute

autre Partie, les Parties s'engagent..à garantir à ces travailleurs se trouvant légalement sur leur territoire..un traitement non moins favorable qu'à leurs nationaux en ce qui concerne..l'affiliation aux organisations syndicales et

la jouissance des avantages offerts par les

conventions collectives.»

(A r t i c l e   1 9

Droit des travailleurs migrants et de leurs

familles à la protection et à l'assistance

Charte sociale européenne (révisée))


Cités interculturelles, vers un modèle d’intégration interculturelle, CoE publishing 2009


	«Afin d'assurer l'exercice effectif du droit des

représentants des travailleurs de remplir leurs

fonctions..les Parties s'engagent à

assurer que dans l'entreprise..ils bénéficient d'une protection effective contre

les actes qui pourraient leur porter préjudice..

ils aient les facilités appropriées afin de leur permettre de remplir..leurs fonctions en tenant compte

du système de relations professionnelles

prévalant dans le pays ainsi que des besoins, de

l'importance et des possibilités de l'entreprise

intéressée.»
(A r t i c l e   2 8

Droit des représentants des travailleurs

à la protection dans l'entreprise

et facilités à leur accorder

Charte sociale européenne (révisée)
)


C09 – Rapports des citoyens avec les institutions publiques
	Général


	Personnes âgées

Enfants/Jeunesse 


	Groupes Marginalisés  

Personnes handicapées Personnes  dépendantes
	Femmes
	Immigrés

Etrangers

Minorités


	Autres 

(Juges, détenus, artistes, etc.)

	Résolution 1604 (2008) : Vidéosurveillance des lieux publics
Recommandation 1830 (2008) : Vidéosurveillance des lieux publics

	
	
	
	Cités interculturelles, vers un modèle d’intégration interculturelle, CoE publishing 2009


	


C10 – Rapports des citoyens avec les autres institutions

	Général


	Personnes âgées

Enfants/Jeunesse 


	Groupes Marginalisés  

Personnes handicapées Personnes  dépendantes
	Femmes
	Immigrés

Etrangers

Minorités


	Autres 

(Juges, détenus, artistes, etc.)

	
	
	
	
	
	


D- RELATIONS PERSONNELLES
D01 – Couple/mariage

	Général


	Personnes âgées

Enfants/Jeunesse 


	Groupes Marginalisés  

Personnes handicapées Personnes  dépendantes
	Femmes
	Immigrés

Etrangers

Minorités


	Autres 

(Juges, détenus, artistes, etc.)

	
	
	
	
	
	


D02 – Vie de famille/ relations familiales
	Général


	Personnes âgées

Enfants/Jeunesse 


	Groupes Marginalisés  

Personnes handicapées Personnes  dépendantes
	Femmes
	Immigrés

Etrangers

Minorités


	Autres 

(Juges, détenus, artistes, etc.)

	«Le Comité des Ministres..recommande aux..Etats membres..d'adopter une politique qui..promeuve la santé des familles mono parentales.. contribue à la création d'un contexte propice à l'épanouissement et à l'intégration sociale de la famille.. encourager la consultation des familles et leur participation à la mise au point..des politiques de sante.»

(Recommandation N° R (97) 4 du Comité des Ministres aux Etats membres sur les moyens d'assurer et de promouvoir la santé de la famille mono parentale)
Recommandation 1723 (2005) : Mariages forcés et mariages d’enfants
Résolution 1468 (2005) : Mariages forcés et mariages d'enfants
Résolution 1720 (2010) : Investir dans la cohésion familiale en tant que facteur de développement en temps de crise
Recommandation 1912 (2010) : Investir dans la cohésion familiale en tant que facteur de développement en temps de crise 


	«Considérant qu'il est de l'intérêt des parents et de la société que les enfants grandissent dans des conditions.. favorables.. l'intérêt des enfants devant rester une priorité, et ..la famille continue à jouer un rôle central dans la société moderne.»

(RÉSOLUTION 855 (1986)1 relative à l'égalité entre les hommes et les femmes)
«Le Comité des Ministres.. invite les..Etats membres..à favoriser l'instauration..d'une politique..pour l'accueil des enfants dans et hors de la famille..d'assurer les conditions permettant aux familles d'élever les enfants de façon adéquate.»

(RECOMMANDATION 1071 (1988)[1] relative à la protection de l'enfance - Accueil de l'enfance et de la petite enfance)
«La société a une responsabilité à long terme à l'égard des enfants et doit reconnaître les droits de la famille dans l'intérêt de l'enfant.»

(RECOMMANDATION 1286 (1996)[1] relative à une stratégie européenne pour les enfants)

	
	
	Recommandation 1686 (2004) : Mobilité humaine et droit au regroupement familial

	


D03 – Amitiés/ relations amicales

	Général


	Personnes âgées

Enfants/Jeunesse 


	Groupes Marginalisés  

Personnes handicapées Personnes  dépendantes
	Femmes
	Immigrés

Etrangers

Minorités


	Autres 

(Juges, détenus, artistes, etc.)

	
	
	
	
	
	


D04 – Relations de voisinage

	Général


	Personnes âgées

Enfants/Jeunesse 


	Groupes Marginalisés  

Personnes handicapées Personnes  dépendantes
	Femmes
	Immigrés

Etrangers

Minorités


	Autres 

(Juges, détenus, artistes, etc.)

	
	
	
	
	Cités interculturelles, vers un modèle d’intégration interculturelle, CoE publishing 2009


	


D05 – Relations dans le travail

	Général


	Personnes âgées

Enfants/Jeunesse 


	Groupes Marginalisés  

Personnes handicapées Personnes  dépendantes
	Femmes
	Immigrés

Etrangers

Minorités


	Autres 

(Juges, détenus, artistes, etc.)

	
	
	
	
	
	


D06 – Relations intergénérationnelles

	Général


	Personnes âgées

Enfants/Jeunesse 


	Groupes Marginalisés  

Personnes handicapées Personnes  dépendantes
	Femmes
	Immigrés

Etrangers

Minorités


	Autres 

(Juges, détenus, artistes, etc.)

	
	Recommandation 1930 (2010) : Interdiction de la commercialisation et de l’utilisation du dispositif anti-jeunes «Mosquito»

	
	
	
	


E- EQUILIBRES SOCIETAUX
E01 – Affirmation identités

	Général


	Personnes âgées

Enfants/Jeunesse 


	Groupes Marginalisés  

Personnes handicapées Personnes  dépendantes
	Femmes
	Immigrés

Etrangers

Minorités


	Autres 

(Juges, détenus, artistes, etc.)

	
	
	
	
	Recommandation 1774 (2006) : La présence turque en Europe : travailleurs migrants et nouveaux citoyens européens

	


E02 – Dialogue/ respect des autres
	Général


	Personnes âgées

Enfants/Jeunesse 


	Groupes Marginalisés  

Personnes handicapées Personnes  dépendantes
	Femmes
	Immigrés

Etrangers

Minorités


	Autres 

(Juges, détenus, artistes, etc.)

	
	
	
	Recommandation 1798 (2007) : Respect du principe d'égalité des sexes en droit civil

	Cités interculturelles, vers un modèle d’intégration interculturelle, CoE publishing 2009


	


E03 – Equité / partage / solidarité

	Général


	Personnes âgées

Enfants/Jeunesse 


	Groupes Marginalisés  

Personnes handicapées Personnes  dépendantes
	Femmes
	Immigrés

Etrangers

Minorités


	Autres 

(Juges, détenus, artistes, etc.)

	«L'Assemblée recommande au Comité des Ministres..d'inviter les..Etats membres..à mettre en place des politiques sociales fondées sur la solidarité, en particulier au moyen de politiques fiscales distributives..la coopération internationale devrait être repensée en liant..le social et l'environnement à l'économique..en ayant la solidarité comme objectif.»

(RECOMMANDATION 1304 (1996)[1] relative à l'avenir de la politique sociale)
«Les services publics locaux contribuent à la cohésion sociale..en fournissant les prestations de solidarité prévues par la loi et en mettant en œuvre les politiques d'assistance..et en employant leurs pouvoirs autonomes pour compléter et enrichir ces politiques, selon les besoins et les ressources existant localement.»

(Recommandation N° R (97) 7 du Comité des Ministres aux Etats membres sur les services publics locaux et les droits de leurs usagers) 

«Réformer prioritairement les politiques sociales existantes, en les fondant sur le principe de la solidarité, avec pour objectif de répartir l’aide aux plus démunis de façon plus efficace, plus ciblée et plus équilibrée, et de les protéger de façon plus effective contre l’exclusion sociale.»

(RECOMMANDATION 1355 (1998)[1] Lutte contre l’exclusion sociale et renforcement de la cohésion sociale en Europe)
 «Le Comité des Ministres..déclare que l’éducation à la citoyenneté démocratique fondée sur les droits et les responsabilités des citoyens..renforce la cohésion sociale, la compréhension mutuelle et la solidarité.»                           (Recommandation Rec(2002)12
du Comité des Ministres aux Etats membres
relative à l'éducation à la citoyenneté démocratique)
 «L'Assemblée rappelle sa Résolution.. 1006 (1993) relative à l'interdépendance et à la solidarité Nord-Sud: l'Europe et les pays les moins avancés..et recommande au Comité des Ministres d'inviter les..Etats membres..à consacrer..0,7 % de leur PNB à l'aide au développement..à aider les pays incapables d'assurer une autosuffisance alimentaire à mettre en place une agriculture..permettant de subvenir aux besoins nutritionnels vitaux de la population.»                                                    g (RECOMMANDATION 1351 (1997)[1] relative aux disponibilités alimentaires dans le monde) 
«Dans ses relations avec son prochain, toute personne doit se conformer à l’éthique des droits de l’homme..respecter la vie, la dignité et la liberté de toute personne.. s’engager pour la justice, la solidarité et la tolérance.»                                  (Résolution 91 (2000)[1] du Congrès des Pouvoirs Locaux et Régionaux sur la responsabilité citoyenne et la participation à la vie publique) 

«En vue d'assurer l'exercice effectif du droit à

l'égalité des chances et de traitement entre les

travailleurs des deux sexes ayant des responsabilités

familiales..les Parties s'engagent.. à prendre des mesures appropriées pour permettre aux travailleurs ayant des responsabilités familiales d'entrer et de rester dans la vie active ou d'y retourner après une absence due à ces responsabilités, à prévoir la possibilité pour chaque parent, au cours d'une période après le congé de maternité, d'obtenir un congé parental pour s'occuper d'un enfant.. et à assurer que les responsabilités familiales ne puissent..constituer un motif valable de licenciement.»
(Article 27

Droit des travailleurs ayant des

responsabilités familiales à l'égalité des

chances et de traitement

Charte sociale européenne (révisée))


	«La solidarité entre générations est d'une extrême importance.. et doit être encouragée au sein de la famille, sur les plans individuel et institutionnel, privé ou public.. Les personnes âgées ont un rôle positif à jouer dans le maintien de relations entre générations, tant dans la famille que dans la communauté..dans la transmission de leur expérience..connaissances et leur savoir-faire.»
(Recommandation

N° R (94) 9  du Comité des Ministres aux Etats membres concernant les personnes âgées
)
«L'enseignement secondaire joue un rôle déterminant..en particulier dans..l'éducation aux valeurs éthiques reposant sur le respect du droit des autres, la tolérance, la solidarité, la lutte contre le racisme et l'antisémitisme.»

(Recommandation N° R (99) 2 du Comité des Ministres aux Etats membres relative à l'enseignement secondaire)
«Une réorientation de la volonté politique s’impose, afin que les ressources soient affectées..à l’introduction de mesures pluridisciplinaires, dans le but de donner aux enfants et aux jeunes des expériences positives de la vie, de rétablir les valeurs démocratiques et civiles, de favoriser la créativité, la solidarité et la participation positive à la vie de la communauté.» (RECOMMANDATION 1532 (2001)[1]
Une politique sociale dynamique en faveur des enfants et adolescents en milieu urbain)
«En vue d'assurer l'exercice effectif du droit à

l'égalité des chances et de traitement entre les

travailleurs des deux sexes ayant des responsabilités

familiales et entre ces travailleurs et les autres

travailleurs, les Parties s'engagent.. pour promouvoir des services, publics ou privés, en particulier les services de garde de jour d'enfants et d'autres modes de garde.»

(Article 27

Droit des travailleurs ayant des

responsabilités familiales à l'égalité des

chances et de traitement

Charte sociale européenne (révisée))


	«En vue de prévenir le désavantage social dont pourrait souffrir la personne atteinte d’une déficience ou d’une incapacité, l’éducation à la santé devrait permettre l’engagement d’un dialogue et l’émergence d’une solidarité entre les personnes atteintes d’une incapacité et celles qui en sont indemnes.»

(Recommandation 
N° R (92) 6 du Comité des Ministres aux Etats membres relative à une politique cohérente pour les personnes handicapées
)

  «L'Assemblée..appelle..aux Etats membres.. à promouvoir et à diffuser une culture d'accueil et de solidarité avec les personnes handicapées.»

(RECOMMANDATION 1185 (1992)[1] relative aux politiques de réadaptation pour les personnes ayant un handicap)

 «Le Comité des Ministres..recommande aux..Etats membres..de renforcer et d’appliquer leur législation afin d’assurer la protection des droits de l’Homme, la solidarité sociale et l’équité.» 

(Recommandation Rec(2001)12 du Comité des Ministres aux Etats membres sur l’adaptation des services de soins de santé à la demande de soins et de services des personnes en situation marginale)
	«L'égalité des chances entre les hommes et les femmes, ainsi que la suppression des discriminations..constituent une expression des valeurs démocratiques et des droits de l'homme.» 

(RÉSOLUTION 855 (1986)1 relative à l'égalité entre les hommes et les femmes)
«L'Assemblée invite..les Etats membres à..réduire les inégalités..à organiser des campagnes d'information..pour sensibiliser à l'égalité des chances..à promouvoir la parité aux niveaux politique et public.»

(RÉSOLUTION 1216 (2000)1
Suivi de la 4e Conférence mondiale des Nations Unies sur les femmes (Pékin, 1995))
«La notion de démocratie paritaire traduit la reconnaissance de la nécessité d'une égalité entre les hommes et les femmes s'agissant de la participation et de la représentation dans tous les secteurs de la société.»

(RECOMMANDATION 1269 (1995)[1] relative à un progrès tangible des droits des femmes à partir de 1995)

	
	«La politique sanitaire en faveur des familles mono parentales devrait..être basée sur les valeurs défendues par le Conseil de l'Europe: les droits de l'homme et les droits des patients, la dignité humaine, l'équité, la solidarité.»

(Recommandation N° R (97) 4 du Comité des Ministres aux Etats membres sur les moyens d'assurer et de promouvoir la santé de la famille mono parentale)



E04 – Mixité sociale

	Général


	Personnes âgées

Enfants/Jeunesse 


	Groupes Marginalisés  

Personnes handicapées Personnes  dépendantes
	Femmes
	Immigrés

Etrangers

Minorités


	Autres 

(Juges, détenus, artistes, etc.)

	
	
	
	
	
	


E05- Equilibres économiques
	Général


	Personnes âgées

Enfants/Jeunesse 


	Groupes Marginalisés  

Personnes handicapées Personnes  dépendantes
	Femmes
	Immigrés

Etrangers

Minorités


	Autres 

(Juges, détenus, artistes, etc.)

	
	
	
	
	
	


E06- Equilibres démographiques

	Général


	Personnes âgées

Enfants/Jeunesse 


	Groupes Marginalisés  

Personnes handicapées Personnes  dépendantes
	Femmes
	Immigrés

Etrangers

Minorités


	Autres 

(Juges, détenus, artistes, etc.)

	Résolution 1502 (2006) : La cohésion sociale face aux défis démographiques
Recommandation 1749 (2006) : La cohésion sociale face aux défis démographiques
	
	
	
	Résolution 1462 (2005) : Politique de co-développement comme mesure positive de régulation des flux migratoires
Recommandation 1718 (2005) : Politique de co-développement comme mesure positive de régulation des flux migratoires

	


E07 – Mobilité sociale

	Général


	Personnes âgées

Enfants/Jeunesse 


	Groupes Marginalisés  

Personnes handicapées Personnes  dépendantes
	Femmes
	Immigrés

Etrangers

Minorités


	Autres 

(Juges, détenus, artistes, etc.)

	
	
	
	
	
	


E08 – Inclusion
	Général


	Personnes âgées

Enfants/Jeunesse 


	Groupes Marginalisés  

Personnes handicapées Personnes  dépendantes
	Femmes
	Immigrés

Etrangers

Minorités


	Autres 

(Juges, détenus, artistes, etc.)

	
	Recommandation 1532 (2001) : Une politique sociale dynamique en faveur des enfants et adolescents en milieu urbain
Recommandation 1530 (2001) : Situation et perspectives de la jeunesse rurale

	
	
	Recommandation 1625 (2003) : Les politiques d'intégration des immigrés dans les Etats membres du Conseil de l'Europe

	


E09 – Paix/sécurité
	Général


	Personnes âgées

Enfants/Jeunesse 


	Groupes Marginalisés  

Personnes handicapées Personnes  dépendantes
	Femmes
	Immigrés

Etrangers

Minorités


	Autres 

(Juges, détenus, artistes, etc.)

	Résolution 1657 (2009) : Les émeutes dans les villes européennes : leçons et réaction du Conseil du l’Europe 

	
	
	
	
	


F- EQUILIBRES PERSONNELS
F01- Autonomie/ liberté

	Général


	Personnes âgées

Enfants/Jeunesse 


	Groupes Marginalisés  

Personnes handicapées Personnes  dépendantes
	Femmes
	Immigrés

Etrangers

Minorités


	Autres 

(Juges, détenus, artistes, etc.)

	«L'Assemblée recommande..au Comité des Ministres.. d'inciter les autorités compétentes des Etats membres..à créer des stratégies pour garantir aux filles et aux garçons, aux femmes et aux hommes le libre accès à l'éducation et la liberté de choisir leur filière d'études.»

(RECOMMANDATION 1281 (1995)[1] relative à l'égalité des sexes dans le domaine de l'éducation)
«Les services locaux..respectent les principes de neutralité et de non discrimination à l'égard de leurs usagers, la liberté d'opinion et l'ensemble des libertés publiques dont ils sont les garants et promoteurs.» (Recommandation N° R (97) 7 du Comité des Ministres aux Etats membres sur les services publics locaux et les droits de leurs usagers) 

«L’éducation à la citoyenneté démocratique est une composante majeure de la mission première du Conseil de l'Europe, qui est de promouvoir une société libre, tolérante et juste..et contribue..à la défense des valeurs et principes de liberté, de pluralisme, des droits de l'homme et de l'Etat de droit qui sont les fondements de la démocratie.»  (Recommandation Rec(2002)12
du Comité des Ministres aux Etats membres
relative à l'éducation à la citoyenneté démocratique)
«Le principe de la liberté de conscience et de pensée comprend la liberté d’avoir une religion ou de ne pas en avoir, et la liberté de pratiquer sa religion, de l’abandonner ou d’en changer si on le souhaite.»

(Recommandation CM/Rec(2008)12 du Comité des Ministres aux Etats membres sur la dimension des religions et des convictions non religieuses dans l’éducation interculturelle)
	
	«En vue de prévenir, d’éliminer ou de réduire les conséquences d’une déficience ou d’une incapacité..il faut réaliser un programme sanitaire opérationnel comprenant.. un contrôle continu de la déficience, dans le plein respect de la liberté de l’individu.»

(Recommandation 
N° R (92) 6 du Comité des Ministres aux Etats membres relative à une politique cohérente pour les personnes handicapées
)

«Les lois, procédures et pratiques concernant la protection des majeurs incapables doivent reposer sur le respect des droits de l'homme et des libertés fondamentales La mesure de protection devrait limiter la capacité juridique, les droits et les libertés de la personne concernée seulement dans la limite nécessaire pour atteindre le but de l'intervention auprès de celle-ci.»  

(Recommandation 

N° R (99) 4[1] du Comité des Ministres aux Etats membres sur les principes concernant la protection juridique des majeurs incapables
)
	
	«Dans le domaine de l'égalité des droits  les États membres qui ne l'ont pas encore fait devraient être invités à ratifier le 4e Protocole à la Convention européenne des Droits de l'Homme, qui garantit la liberté de circulation et qui est à ce titre essentiel pour les nomades.» (RECOMMANDATION 1203 (1993)[1] relative aux Tsiganes en Europe)
«Les migrants..ne sont pas toujours conscients du caractère irrégulier de leur situation.. et sont traités et exploités de manière inhumaine et dégradante..Ces restrictions de leur liberté constituent une forme moderne d'«esclavage déguisé».»

(RECOMMANDATION 1211 (1993)[1] relative aux migrations clandestines: «passeurs» et employeurs de migrants clandestins)

	


F02 – Gestion du temps

	Général


	Personnes âgées

Enfants/Jeunesse 


	Groupes Marginalisés  

Personnes handicapées Personnes  dépendantes
	Femmes
	Immigrés

Etrangers

Minorités


	Autres 

(Juges, détenus, artistes, etc.)

	
	
	
	
	
	


F03 – Equilibre entre activités

	Général


	Personnes âgées

Enfants/Jeunesse 


	Groupes Marginalisés  

Personnes handicapées Personnes  dépendantes
	Femmes
	Immigrés

Etrangers

Minorités


	Autres 

(Juges, détenus, artistes, etc.)

	Recommandation 1769 (2006) : La nécessaire conciliation de la vie professionnelle et de la vie familiale

	
	
	
	
	


F04 – Equilibre mental/émotionnel
	Général


	Personnes âgées

Enfants/Jeunesse 


	Groupes Marginalisés  

Personnes handicapées Personnes  dépendantes
	Femmes
	Immigrés

Etrangers

Minorités


	Autres 

(Juges, détenus, artistes, etc.)

	
	
	
	
	
	


F05 – Spiritualité et religion

	Général


	Personnes âgées

Enfants/Jeunesse 


	Groupes Marginalisés  

Personnes handicapées Personnes  dépendantes
	Femmes
	Immigrés

Etrangers

Minorités


	Autres 

(Juges, détenus, artistes, etc.)

	
	
	
	
	
	


F06 – Equilibre dans la relation avec la société

	Général


	Personnes âgées

Enfants/Jeunesse 


	Groupes Marginalisés  

Personnes handicapées Personnes  dépendantes
	Femmes
	Immigrés

Etrangers

Minorités


	Autres 

(Juges, détenus, artistes, etc.)

	
	
	
	
	
	


F07 – Développement personnel

	Général


	Personnes âgées

Enfants/Jeunesse 


	Groupes Marginalisés  

Personnes handicapées Personnes  dépendantes
	Femmes
	Immigrés

Etrangers

Minorités


	Autres 

(Juges, détenus, artistes, etc.)

	
	
	
	
	
	


G – SENTIMENTS DE MAL-ETRE/BIEN-ETRE
G01 –Estime/honte de soi
	Général


	Personnes âgées

Enfants/Jeunesse 


	Groupes Marginalisés  

Personnes handicapées Personnes  dépendantes
	Femmes
	Immigrés

Etrangers

Minorités


	Autres 

(Juges, détenus, artistes, etc.)

	
	
	
	
	
	


G02 – Satisfaction/ frustration

	Général


	Personnes âgées

Enfants/Jeunesse 


	Groupes Marginalisés  

Personnes handicapées Personnes  dépendantes
	Femmes
	Immigrés

Etrangers

Minorités


	Autres 

(Juges, détenus, artistes, etc.)

	
	
	
	
	
	


G03 – Sérénité/peur

	Général


	Personnes âgées

Enfants/Jeunesse 


	Groupes Marginalisés  

Personnes handicapées Personnes  dépendantes
	Femmes
	Immigrés

Etrangers

Minorités


	Autres 

(Juges, détenus, artistes, etc.)

	
	
	
	
	
	


G04 – Ressenti par rapport au bien/mal-être d’autrui

	Général


	Personnes âgées

Enfants/Jeunesse 


	Groupes Marginalisés  

Personnes handicapées Personnes  dépendantes
	Femmes
	Immigrés

Etrangers

Minorités


	Autres 

(Juges, détenus, artistes, etc.)

	
	
	
	
	
	


G05 – Ressenti face à la vie ou à la mort

	Général


	Personnes âgées

Enfants/Jeunesse 


	Groupes Marginalisés  

Personnes handicapées Personnes  dépendantes
	Femmes
	Immigrés

Etrangers

Minorités


	Autres 

(Juges, détenus, artistes, etc.)

	
	
	
	
	
	


G06 – Stress/quiétude

	Général


	Personnes âgées

Enfants/Jeunesse 


	Groupes Marginalisés  

Personnes handicapées Personnes  dépendantes
	Femmes
	Immigrés

Etrangers

Minorités


	Autres 

(Juges, détenus, artistes, etc.)

	
	
	
	
	
	


G07 – Joie/tristesse

	Général


	Personnes âgées

Enfants/Jeunesse 


	Groupes Marginalisés  

Personnes handicapées Personnes  dépendantes
	Femmes
	Immigrés

Etrangers

Minorités


	Autres 

(Juges, détenus, artistes, etc.)

	
	
	
	
	
	


G08 – Sentiment de bien-être/ mal-être

	Général


	Personnes âgées

Enfants/Jeunesse 


	Groupes Marginalisés  

Personnes handicapées Personnes  dépendantes
	Femmes
	Immigrés

Etrangers

Minorités


	Autres 

(Juges, détenus, artistes, etc.)

	
	
	
	
	
	


H- INITIATIVES ET ENGAGEMENTS
H01 – Motivation

	Général


	Personnes âgées

Enfants/Jeunesse 


	Groupes Marginalisés  

Personnes handicapées Personnes  dépendantes
	Femmes
	Immigrés

Etrangers

Minorités


	Autres 

(Juges, détenus, artistes, etc.)

	
	
	
	
	
	


H02 – Travail sur soi/ respect de soi

	Général


	Personnes âgées

Enfants/Jeunesse 


	Groupes Marginalisés  

Personnes handicapées Personnes  dépendantes
	Femmes
	Immigrés

Etrangers

Minorités


	Autres 

(Juges, détenus, artistes, etc.)

	
	
	
	
	
	


H03 – Initiatives personnelles/ entrepreneuriat

	Général


	Personnes âgées

Enfants/Jeunesse 


	Groupes Marginalisés  

Personnes handicapées Personnes  dépendantes
	Femmes
	Immigrés

Etrangers

Minorités


	Autres 

(Juges, détenus, artistes, etc.)

	
	
	
	
	
	


H04 – Ethique dans les relations
	Général


	Personnes âgées

Enfants/Jeunesse 


	Groupes Marginalisés  

Personnes handicapées Personnes  dépendantes
	Femmes
	Immigrés

Etrangers

Minorités


	Autres 

(Juges, détenus, artistes, etc.)

	
	
	
	
	
	


H05 – Rencontrer/écouter/ être solidaire
	Général


	Personnes âgées

Enfants/Jeunesse 


	Groupes Marginalisés  

Personnes handicapées Personnes  dépendantes
	Femmes
	Immigrés

Etrangers

Minorités


	Autres 

(Juges, détenus, artistes, etc.)

	
	
	
	
	
	


H06- Responsabilité

	Général


	Personnes âgées

Enfants/Jeunesse 


	Groupes Marginalisés  

Personnes handicapées Personnes  dépendantes
	Femmes
	Immigrés

Etrangers

Minorités


	Autres 

(Juges, détenus, artistes, etc.)

	«L’Assemblée recommande au Comité des Ministres d’inviter les gouvernements..à préparer des programmes similaires visant à la sensibilisation des immigrants et des demandeurs d’asile aux droits de l’homme dont ils bénéficieront et aux responsabilités qu’il leur faudra assumer dans le pays où ils s’installent..et recommande donc..de considérer l’éducation et la sensibilisation aux droits de l’homme, y compris le respect des droits d’autrui et les responsabilités qui y sont liées, comme une priorité.» 

(RECOMMANDATION 1401 (1999)[1]
Education aux responsabilités de la personne)
«Assumer ses responsabilités démocratiques et citoyennes, c'est aussi vouloir s'informer sur les événements politiques, contribuer au débat public d'idées et à la formation d'une volonté publique, et participer activement à la vie politique en tant que citoyen engagé.»

(Résolution 91 (2000)[1] du Congrès des pouvoirs Locaux et Régionaux sur la responsabilité citoyenne et la participation à la vie publique
«Les citoyens/patients devraient avoir la possibilité de participer à la définition des priorités en matière de santé. Les finalités, les conséquences et les responsabilités attachées à ces choix doivent être clairement exposées, de même que leurs implications sur le plan de l'affectation des ressources, de la réorganisation du système de santé et des relations entre ses différentes composantes.» (Recommandation n° R (2000) 5 du Comité des Ministres aux Etats membres sur le développement de structures permettant la participation des citoyens et des patients au processus décisionnel concernant les soins de santé)
«Améliorer l'éducation à la citoyenneté et intégrer dans les programmes scolaires et de formation l'objectif de promouvoir la conscience des responsabilités que chaque individu se doit d'assumer dans une société démocratique, notamment au sein de sa collectivité, que ce soit en tant qu'élu, administrateur local, fonctionnaire public ou simple citoyen.» 

(Recommandation Rec(2001)19 du Comité des Ministres aux Etats membres sur la participation des citoyens à la vie publique au niveau local)
«Le rôle et les responsabilités des autorités locales et des associations concernées en matière de politique du logement devraient être clairement et légalement définis.»

(Documents Comité des Ministres CM(2001)189 addendum3, Groupe de spécialistes sur l’accès au logement (CS-LO))


 «Afin d'atteindre les objectifs généraux de l'éducation à la citoyenneté démocratique, il conviendrait mettre en œuvre des méthodes et des pédagogies..que  devrait reposer sur l'acquisition de compétences clés, telles que..assumer des responsabilités partagées.»

(Documents Comité des Ministres CM(2002)40, projet de recommandation sur l’éducation à la citoyenneté démocratique)
«Les pouvoirs publics ont une responsabilité dans la prise en charge de la dépendance en adoptant des mesures législatives..pour garantir l'accessibilité aux soins et services offerts.»

(Recommandation N° R (98) 9 du Comité des Ministres aux Etats membres relative à la dépendance)
	«La société a une responsabilité à long terme à l'égard des enfants et doit..informer les enfants, et également leurs parents, de leurs droits..par l'introduction..d'un enseignement portant sur les droits et les responsabilités de l'enfant à insister sur le lien, dans toute société civilisée, entre, d'une part, les droits et les avantages et, d'autre part, les responsabilités et les obligations.» (RECOMMANDATION 1286 (1996)[1] relative à une stratégie européenne pour les enfants)
«Les familles avec enfants devraient toucher des allocations leur permettant de satisfaire leurs besoins sociaux fondamentaux..et..pour permettre aux parents d'assumer leurs responsabilités.» (RECOMMANDATION 1304 (1996)[1] relative à l'avenir de la politique sociale)
«La participation à la vie sociale en tant que pratique de la citoyenneté fournit l'occasion d'apprendre les responsabilités individuelles et collectives..la participation de l’enfant ne peut servir de prétexte à l’écraser sous des charges et responsabilités qu’il ne peut assumer en raison de son âge.» (Recommandation 
N° R (98) 8 sur la participation des enfants à la vie familiale et sociale
)
«L'enseignement secondaire devrait remplir un rôle déterminant au sein du système éducatif pour sensibiliser les jeunes à leurs responsabilités et leurs devoirs en tant que citoyens..pour faire prendre conscience aux jeunes..de leurs responsabilités communes en tant que citoyens européens.. des compétences politiques et sociales telles que la capacité et la volonté de prendre des responsabilités.» (Recommandation 
N° R (99) 2 relative à l'enseignement secondaire
)
	«Le Comité des Ministres..recommande aux Etats membres..d’améliorer la coopération multisectorielle afin d’augmenter la capacité qu’a leur système social..Cette démarche devrait préciser clairement le rôle et les responsabilités..des divers organismes et institutions sociales concernés pour empêcher que ces personnes sombrent dans la marginalité.»

(Recommandation Rec(2001)12 du Comité des Ministres aux Etats membres sur l’adaptation des services de soins de santé à la demande de soins et de services des personnes en situation marginale)

	«Le Comité des Ministres..recommande aux Etats membres..d'adopter des mesures spécifiques..afin de s'occuper des problèmes des femmes dans leurs domaines de responsabilité traditionnels ainsi que dans les nouveaux notamment en ce qui concerne la violence contre les femmes..et à créer..des organes institutionnels appropriés afin d'assurer la réalisation effective de l'égalité entre les hommes et les femmes..et ayant la responsabilité d'abolir la discrimination.» (RECOMMANDATION 1269 (1995)[1] relative à un progrès tangible des droits des femmes à partir de 1995)
«L'Assemblée souhaite.. que les..Etats membres prennent d'urgence des mesures ou des initiatives appropriées en faveur de l'égalité entre les sexes. afin de permettre aux femmes et aux hommes d'exercer une activité rémunérée tout en se partageant les responsabilités familiales et parentales.» (RECOMMANDATION 1146 (1991)[1] relative à l'égalité des chances et de traitement entre les femmes et les hommes sur le marché du travail )
	«Les pouvoirs locaux et les gouvernements centraux devraient encourager la formation des Rom/Tsiganes aux responsabilités locales, notamment dans le domaine économique.. commercial.» (Recommandation Rec(2001)17 du Comité des Ministres sur l’amélioration de la situation économique et de l’emploi des Rom/Tsiganes et des voyageurs en Europe)

	«Le Comité des Ministres..recom-mande aux Etats membres..de mettre sur pied un mécanisme.. pour..les problèmes de santé des familles mono parentales, dans lequel les rôles et les responsabilités de chacun des différents organismes impliqués seraient clairement définis.»

(Recommandation N° R (97) 4 du Comité des Ministres aux Etats membres sur les moyens d'assurer et de promouvoir la santé de la famille mono parentale)
«Le Comité des Ministres..recommande aux Etats membres..

veiller à ce que le statut et la rémunération des juges soient à la mesure de la dignité de leur profession et des responsabilités qu'ils assument.. et avoir le pouvoir d'exercer leurs responsabilités judiciaires..afin de s'assurer que la loi est correctement appliquée.» 
(Recommandation N° R (94) 12 du Comité des Ministres aux Etats membres sur l'indépendance, l'efficacité et le rôle des juges)


H07- Engagement dans la vie civique

	Général


	Personnes âgées

Enfants/Jeunesse 


	Groupes Marginalisés  

Personnes handicapées Personnes  dépendantes
	Femmes
	Immigrés

Etrangers

Minorités


	Autres 

(Juges, détenus, artistes, etc.)

	«En vue d'assurer l'exercice effectif du droit à

bénéficier des services sociaux, les Parties

s'engagent..à encourager la participation des individus et des organisations bénévoles ou autres à la création ou au maintien de ces services.»

(A r t i c l e   1 4

Droit au bénéfice des services sociaux

Charte sociale européenne (révisée)
)
Résolution 1778 (2010) : Promouvoir le volontariat et le bénévolat en Europe
	
	
	
	
	


H08- Organisation collective

	Général


	Personnes âgées

Enfants/Jeunesse 


	Groupes Marginalisés  

Personnes handicapées Personnes  dépendantes
	Femmes
	Immigrés

Etrangers

Minorités


	Autres 

(Juges, détenus, artistes, etc.)

	
	
	
	
	
	


H09- Dynamique, volonté collective

	Général


	Personnes âgées

Enfants/Jeunesse 


	Groupes Marginalisés  

Personnes handicapées Personnes  dépendantes
	Femmes
	Immigrés

Etrangers

Minorités


	Autres 

(Juges, détenus, artistes, etc.)


ANNEXE : Extraits de certaines recommandations ou résolutions citées dans les tableaux
A - Accès aux moyens de vie

A01 Alimentation

Recommandation 1786 (2007) : Pour une consommation alimentaire responsable (Extraits)
13. L’Assemblée recommande au Comité des Ministres d’inviter les Etats membres:

13.1. à soutenir les initiatives citoyennes des partenariats solidaires entre producteurs et consommateurs en promouvant les comportements et les engagements responsables dans la consommation;

13.2. à développer le dialogue et la coopération entre les pouvoirs publics et les différents acteurs de la consommation responsable;

13.3. à prendre des mesures législatives, réglementaires et socio-économiques visant à donner une impulsion forte aux engagements sociaux qui animent l’économie solidaire et qui développent une éthique de la responsabilité dans l’activité économique; 

13.4. à prévoir des subventions agricoles et rurales qui prennent mieux en compte les conséquences des différents systèmes de production agroalimentaire, que ce soit du point de vue économique, social ou environnemental;

13.5. à prendre en compte la sensibilité croissante de la population à des valeurs différentes de celle de l’intérêt économique immédiat et à prendre des mesures visant:

13.5.1. à encourager la création d’une synergie entre administrations, entreprises et citoyens autour de cette prise de conscience devenue incontournable; 

13.5.2. à adopter des mesures fiscales d’encouragement en faveur des associations et organismes de développement de l’économie solidaire et du commerce équitable; 

13.5.3. à favoriser l’information au consommateur par le biais de campagnes d’information afin de permettre aux consommateurs de faire un choix en toute connaissance de cause, et à soutenir les campagnes des organisations non gouvernementales allant dans ce sens;

13.5.4. à encourager la mise en réseau de telles initiatives et à faciliter le lien avec d’autres secteurs de l’économie solidaire ou citoyenne; 

13.5.5. à faciliter la création de «banques éthiques» plus respectueuses des conséquences sociales et économiques du système de crédit bancaire;

13.5.6. à encourager les entreprises, notamment les grandes entreprises du secteur agroalimentaire et de la grande distribution alimentaire, à dresser un «bilan éthique» de leur activité. 

14. L’Assemblée recommande également au Comité des Ministres:

14.1. de soutenir les travaux du Comité européen pour la cohésion sociale (CDCS), en particulier ceux de la Plate-forme européenne sur les initiatives éthiques et solidaires des citoyens pour lutter contre la pauvreté et l’exclusion sociale, dans la réalisation de son plan d’activité triannuel. Ce plan est orienté, entre autres, vers la sensibilisation des enfants, l’accès à la consommation responsable par les groupes de population les plus pauvres, les liens entre solidarité et consommation responsable et les modes d’information sur les produits;

14.2. de charger le Centre européen de la jeunesse d’intégrer la consommation alimentaire responsable dans ses actions de développement de la participation des jeunes, de la citoyenneté démocratique chez les jeunes, de la cohésion sociale et de l’inclusion des jeunes.

Lire l’intégralité de la recommandation
Retour
Résolution 1222 (2000) : Insuffisance des ressources en eau et agriculture (Extraits)
6. L’Assemblée invite les gouvernements des Etats membres, en particulier ceux des pays qui sont les plus exposés à des situations d’insuffisance des ressources hydriques:

i. à intégrer les mesures de politique agricole en matière d’eau à une politique globale de gestion des ressources hydriques et, à cet effet, à instituer des agences nationales de l’eau, responsables de toutes les questions relatives à l’eau (offre, demande, tarification, recueil de données, recherche, coopération, information, etc.), de manière à favoriser une gestion rationnelle et durable des ressources en eau et l’élaboration de plans nationaux de gestion de l’eau pour améliorer la préservation et le renouvellement des ressources en eau et l’approvisionnement;

ii. à promouvoir la coopération entre Etats membres, notamment en matière de transfert de ressources hydriques excédentaires vers les pays déficitaires en eau;

iii. à encourager les agriculteurs à cultiver des variétés traditionnelles plus adaptées au climat local, à  utiliser des techniques d’irrigation moins consommatrices d’eau (micro-irrigation, « fertigation », etc.), et à adapter la production agricole aux disponibilités hydriques;

iv. à mettre en oeuvre, en coopération avec les organisations professionnelles agricoles, des mesures d’évaluation des pratiques agricoles et de conseil visant à encourager une agriculture durable, notamment en ce qui concerne une bonne utilisation des ressources en eau;

v. à favoriser une agriculture et un élevage moins intensifs et plus écologiques pour réduire le recours excessif aux intrants chimiques (engrais, pesticides, etc.) et la production d’effluents, qui sont la cause de graves pollutions des ressources en eau (eaux de surface et souterraines);

vi. à adopter des mesures pour réduire les pertes très importantes qui se produisent dans les systèmes de captage et d’adduction d’eau, en renouvelant les réseaux de distribution, en diminuant les pertes par évaporation et en améliorant la gestion des systèmes d’irrigation;

vii. à réduire toute consommation d’eau excessive par rapport aux ressources disponibles, sans dépasser le seuil des possibilités de reconstitution de ces ressources, et, le cas échéant, à prévoir à temps les installations alternatives nécessaires (recyclage, désalinisation);

viii. à adopter à cet effet une politique globale et intégrée de gestion des ressources en eau qui, à partir d’une évaluation et d’un suivi permanent des disponibilités et des besoins, opère les ajustements nécessaires entre l’offre et la demande, et les arbitrages appropriés entre utilisations concurrentes;

ix. à adopter une tarification de l’eau flexible selon les usages et les secteurs, tout en rapprochant progressivement le prix de l’eau de son coût réel pour prévenir toute consommation excessive, sans pour autant pénaliser le secteur agricole qui assure la sécurité alimentaire des populations et pour lequel l’eau constitue une ressource indispensable;

x. à développer la coopération avec les organisations agricoles pour améliorer l’information, la formation et l’assistance aux agriculteurs en matière de techniques d’irrigation et de méthodes de culture, de choix de variétés lucratives et peu consommatrices d’eau;

xi. à promouvoir la recherche en matière de technologies d’irrigation, de techniques de recyclage et de réutilisation des eaux usées, et de sélection de variétés végétales peu consommatrices en eau, en accordant une attention particulière aux risques sanitaires et environnementaux;

xii. à développer la coopération avec les organisations internationales, de recherche et agricoles compétentes dans le domaine de l’eau (Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO), Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture (Unesco), Programme des Nations Unies pour l’environnement (Pnue), Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE), Union européenne, Centre international de hautes études agronomiques méditerranéennes (CIHEAM), Conseil mondial de l’eau (CME), Fédération internationale des producteurs agricoles (Fipa), etc.).

7. L’Assemblée invite les parlements des Etats membres, en particulier ceux des pays souffrant d’une pénurie de ressources hydriques, à adopter les mesures législatives nécessaires pour mettre en oeuvre les recommandations ci-dessus.

Lire l’intégralité de la résolution
Retour
A02 Santé et soins

Résolution 1607 (2008) : Accès à un avortement sans risque et légal en Europe (Extraits)
7. L’Assemblée invite les Etats membres du Conseil de l’Europe:

7.1. à dépénaliser l’avortement dans les délais de gestation raisonnables si ce n’est déjà fait;

7.2. à garantir l’exercice effectif du droit des femmes à l’accès à un avortement sans risque et légal;

7.3. à respecter la liberté du choix de la femme et à offrir les conditions d’un choix libre et éclairé, sans promouvoir particulièrement l’avortement;

7.4. à lever les restrictions qui entravent, en fait ou en droit, l’accès à un avortement sans risque, et notamment à prendre les mesures nécessaires pour créer les conditions sanitaires, médicales et psychologiques appropriées, et pour assurer une prise en charge financière adéquate;

7.5. à adopter, concernant les droits et la santé en matière de sexualité et de procréation, des politiques et des stratégies appropriées fondées sur des faits, pour garantir la poursuite des améliorations et de l’expansion d’un type d’éducation et d’information sur la sexualité et les relations interpersonnelles dans lequel les jugements n’entrent pas en ligne de compte, ainsi que des services de contraception, grâce à une augmentation des investissements à partir des budgets nationaux visant à améliorer les régimes de santé, les fournitures pour la santé reproductive et l’information;

7.6. à assurer l’accès des femmes et des hommes à une contraception – et à des conseils en matière de contraception – de coût raisonnable, adaptée et choisie;

7.7. à instituer une éducation sexuelle et relationnelle obligatoire des jeunes, adaptée à leur âge et à leur sexe (entre autres, à l’école), afin d’éviter les grossesses non désirées (et donc les avortements);

7.8. à promouvoir une attitude plus favorable à la famille dans les campagnes d’information publiques et à fournir des conseils et un soutien concret pour aider les femmes qui demandent un avortement en raison de pressions familiales ou financières.

Lire l’intégralité de la résolution
Retour
Résolution 1608 (2008) : Le suicide des enfants et des adolescents en Europe: un grave problème de santé publique (Extraits)
16. En conséquence, et en ce qui concerne le dépistage et la prévention du suicide, l’Assemblée invite les Etats membres:

16.1. à se saisir de cette question et à en faire une priorité politique;

16.2. à soutenir la recherche scientifique existant sur ce sujet et à promouvoir de nouvelles recherches;

16.3. à fournir une éducation à la santé dans les établissements d’enseignement primaire et secondaire mais également à prévenir la violence et l’intimidation à l’école;

16.4. à mettre en place une formation pour le personnel soignant afin qu’il puisse identifier les personnes à risque et à faire de la suicidologie une discipline indépendante;

16.5. à renforcer les politiques de lutte contre l’abus de stupéfiants et d’alcool chez les mineurs;

16.6. à promouvoir des politiques de soutien des familles afin de les aider à assurer aux adolescents une intégration sociale réussie;

16.7. à mettre en place et/ou à développer des structures d’accueil ou des cellules d’écoute afin de mieux entendre les appels à l’aide des adolescents et de prévenir leurs crises;

16.8. à améliorer la connaissance médicale du suicide des adolescents et de ses symptômes;

16.9. à combattre toute banalisation du suicide chez les adolescents;

16.10. à restreindre, dans la mesure du possible et surtout dans les lieux publics, tous les moyens permettant de se suicider;

16.11. à promouvoir la coopération avec les médias pour une meilleure sensibilisation du public au suicide;

16.12. à offrir des renseignements ciblés, des conseils et une assistance sur le suicide, dans le cadre de la mise en œuvre de la Recommandation du Comité des Ministres Rec(2007)16 sur des mesures visant à promouvoir la valeur de service public d’internet;

16.13. à renforcer les mesures pour lutter contre l’homophobie par des actions éducatives et des groupes de dialogue favorisant l’acceptation de soi et celle des autres;

16.14. à combattre la pratique inhumaine des mariages forcés et à accélérer une prise de conscience sur ce sujet;

16.15. à renforcer la mise en réseau des associations, des ONG et des services publics.

17. En ce qui concerne la prévention de la récidive, l’Assemblée invite également les Etats membres:

17.1. à fournir systématiquement des mesures de soutien psychosocial;

17.2. à fournir des aides psychologiques non seulement aux jeunes concernés, mais également aux parents et aux amis proches;

17.3. à adopter une approche multidisciplinaire regroupant la santé, l’éducation, l’emploi, la police, les autorités judiciaires, religieuses et politiques ainsi que les médias.

Lire l’intégralité de la résolution
Retour
Résolution 1576 (2007) : Pour une Convention européenne sur la promotion des politiques de santé publique dans la lutte contre la drogue (Extraits)
11. Afin de promouvoir la mise en œuvre effective de la convention, l’Assemblée invite les Etats membres:

11.1. à étendre le champ des programmes de réduction de la demande de drogue, à les évaluer et à diffuser les bonnes pratiques à l’issue de l’évaluation;

11.2. à améliorer l’accès aux programmes de prévention dans les écoles et à les rendre plus efficaces; 

11.3. à améliorer les méthodes de prévention et la détection des facteurs de risques dans certains groupes cibles, notamment les jeunes, ainsi que la diffusion de ces données auprès des professionnels afin de mettre en place des programmes d’intervention précoces;

11.4. à veiller à ce que soient disponibles et accessibles des programmes ciblés de traitement, de rééducation et de réinsertion sociale. Ces programmes devraient intégrer des stratégies psychosociales et pharmacologiques éprouvées, et englober les toxicomanes que n’atteignent pas les services en place, en prêtant une attention particulière aux services spécialisés destinés aux jeunes et à la réadaptation des usagers des drogues au marché du travail; 

11.5. à concevoir de nouvelles alternatives à l’emprisonnement pour les toxicomanes et à développer la mise en place de services de prévention, de traitement et de réinsertion pour les détenus;

11.6. à améliorer l’accès aux services et aux traitements de réduction du risque, à mettre en place des programmes pour prévenir la propagation du virus VIH, de l’hépatite C et d’autres maladies transmises par le sang, et à s’employer à réduire le nombre de décès liés à la drogue;

11.7. à encourager la recherche sur les facteurs sous-jacents de la dépendance et des questions comme les effets de certaines drogues, et les mesures sanitaires efficaces;

11.8. à mettre en œuvre des programmes opérationnels de lutte contre la drogue, afin de réduire la production d’héroïne, de cocaïne et de cannabis ainsi que de drogues synthétiques, et leur commerce, notamment en concevant des programmes communs, en recueillant des renseignements sur les pays tiers impliqués dans la fabrication et la commercialisation de ces drogues, en mettant en commun les bonnes pratiques et en échangeant les informations;

11.9. à concevoir et à mettre en œuvre des mesures ciblées sur le blanchiment d’argent et la confiscation et la réaffectation de produits financiers liés à la drogue, en particulier grâce à l’échange d’informations et de bonnes pratiques;

11.10. à favoriser la coopération avec des organisations internationales telles que la FISCR et l’OEDT, mais aussi avec la société civile et les différentes communautés vivant là où les problèmes de drogue sont le plus criants;

11.11. à encourager la création, dans les parlements nationaux, de mécanismes et de structures de promotion des réponses de santé publique au niveau national à l’usage problématique de drogue, tels que des groupes parlementaires de tout parti;

11.12. à apporter l’aide financière requise.

Lire l’intégralité de la résolution
Retour
Recommandation 1813 (2007) : Pour une Convention européenne sur la promotion des politiques de santé publique dans la lutte contre la drogue (Extraits)
1. L’Assemblée parlementaire renvoie à sa Résolution 1576 (2007) intitulée «Pour une convention européenne sur la promotion des politiques de santé publique dans la lutte contre la drogue» et recommande au Comité des Ministres:

1.1. de communiquer cette résolution aux gouvernements des Etats membres et de les inviter à la prendre en compte lorsqu’ils élaborent leurs stratégies nationales de lutte contre la drogue;

1.2. d’inviter le Groupe Pompidou et d’autres partenaires européens intéressés:

1.2.1. à promouvoir l’échange de bonnes pratiques entre les Etats membres sur les mesures de santé publique permettant de répondre à l’usage problématique de drogue;

1.2.2. à promouvoir le dialogue sur l’usage problématique de drogue lors de l’élaboration des politiques de santé publique; 

1.2.3. à favoriser la collecte de données comparables et l’élaboration d’indicateurs concernant les moyens de répondre efficacement à l’usage problématique de drogue;

1.2.4. à élaborer et à adopter une nouvelle convention-cadre sur les politiques de lutte contre la drogue, qui ferait la synthèse des connaissances scientifiques et médicales, et qui pourrait servir de base aux Etats membres pour élaborer leurs politiques nationales de lutte contre la drogue.

Lire l’intégralité de la recommandation
Retour
Recommandation 1794 (2007) : La qualité des médicaments en Europe (Extraits)
14. L’Assemblée recommande par conséquent au Comité des Ministres du Conseil de l’Europe de demander aux Etats membres et non membres du Conseil de l’Europe, et aux Parties contractantes à la Convention relative à l’élaboration d’une pharmacopée européenne (STE no 50), de prévoir un instrument juridique international, sous la forme d’une convention, visant à introduire une nouvelle législation assortie d’une nouvelle infraction portant sur le crime pharmaceutique, d’instaurer des sanctions spécifiques punissant la contrefaçon et l’altération de la qualité des médicaments, et de fixer des règles de compétences juridictionnelles aptes à prendre en compte les intérêts des victimes de la criminalité pharmaceutique.

15. L’Assemblée invite également les Etats membres et non membres du Conseil de l’Europe ainsi que les Parties contractantes à la Convention relative à l’élaboration d’une pharmacopée européenne:

15.1. à utiliser les services existants au sein de l’Organisation pour la collecte et la diffusion des informations;

15.2. à mener des campagnes d’information auprès du public sur les risques encourus par l’utilisation de médicaments contrefaits, pour l’inciter à utiliser les canaux de distribution légaux;

15.3. à promouvoir la coopération intersectorielle entre la police, les douanes, le pouvoir judiciaire et les professionnels de la santé ainsi que d’autres instances médicales pertinentes;

15.4. à élaborer une législation sur les médicaments, qui comprenne des dispositions interdisant la fabrication, l’importation et la vente de médicaments contrefaits, afin d’encadrer la fabrication et l’importation des médicaments et d’empêcher l’entrée de médicaments contrefaits dans les réseaux de distribution pharmaceutique;

15.5. à mettre en œuvre, en liaison avec les laboratoires et les réseaux de distribution, des mécanismes de surveillance;

15.6. à créer un système complet de traçabilité des médicaments afin d’aboutir à une véritable immatriculation des produits pharmaceutiques;

15.7. à instaurer un système de surveillance spécifique et de contrôle de la qualité des médicaments expédiés à des fins humanitaires;

15.8. à mettre en place, en liaison avec la Direction européenne pour la qualité du médicament et des soins de santé, un programme de formation à l’attention du personnel et des professionnels concernés afin qu’ils puissent agir de manière appropriée face à la criminalité dans le domaine pharmaceutique; 

15.9. à créer un système permettant de vérifier l’identité des pharmacies en ligne.

16. L’Assemblée invite le Comité des Ministres à recommander aux Etats qui ne l’ont pas encore fait:

16.1. de signer et de ratifier la Convention relative à l’élaboration d’une pharmacopée européenne;

16.2. de signer et de ratifier la Convention sur la cybercriminalité (STE no 185).
Lire l’intégralité de la recommandation
Retour
Recommandation 1785 (2007) : La propagation du VIH/sida chez les femmes et les jeunes filles en Europe (Extraits)
7. L’Assemblée rappelle ses Résolution 1536 (2007) et Recommandation 1784 (2007) sur le VIH/sida en Europe, et recommande que le Comité des Ministres veille à la prise en compte d’une perspective de genre dans tous les travaux sur le VIH/sida au sein du Conseil de l’Europe et dans ses Etats membres.

8. L’Assemblée recommande au Conseil de l’Europe de mener, dans un proche avenir, une campagne européenne de sensibilisation à la lutte contre le sida à l’image de celle qui est menée cette année pour lutter contre la violence domestique.

9. L’Assemblée recommande en outre que le Conseil de l’Europe et ses Etats membres concentrent leurs efforts sur les mesures suivantes pour enrayer la propagation du VIH/sida parmi les femmes et les jeunes filles en Europe:

9.1. promouvoir et développer des programmes scolaires, y compris d’éducation sexuelle, qui prennent en compte les spécificités des deux sexes;

9.2. soutenir la mise en place de programmes de prévention et de campagnes de sensibilisation relatifs au VIH/sida, en veillant notamment à la diffusion d’informations adéquates et ciblées auprès des jeunes adultes, par le biais des médias et d’autres canaux d’information;

9.3. mettre en œuvre des politiques de dépistage et de traitement adaptées aux spécificités des deux sexes et fondées sur les droits de l’homme, y compris un accès gratuit à tous les soins médicaux, qui garantisse aux personnes séropositives d’être reconnues par les assurances sociales;

9.4. combattre la discrimination à l’encontre des personnes séropositives, notamment les femmes, et mettre en œuvre des programmes de réinsertion des personnes infectées victimes d’une telle discrimination;

9.5. œuvrer à l’échelle nationale et internationale à la mise en place de cadres juridiques et institutionnels permettant de garantir le respect, la protection et l’exercice des droits fondamentaux des femmes et des jeunes filles, y compris en Europe.

10. En outre, l’Assemblée considère que des programmes et politiques tels que ceux qui sont énoncés au paragraphe 9 ci-dessus ont davantage de chances de succès s’ils associent, aux niveaux tant national qu’international, les organisations de la société civile concernées et les personnes vivant avec le VIH/sida.

Lire l’intégralité de la recommandation
Retour
Recommandation 1715 (2005) : Pour une meilleure réponse aux besoins de santé mentale en Europe (Extraits)
1. L’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe se réfère à sa Resolution 1460 (2005) relative à une meilleure réponse aux besoins en matière de santé mentale en Europe. 

2. Elle recommande au Comité des Ministres: 

i. de transmettre cette résolution aux gouvernements des Etats membres et de leur demander d’en tenir compte lors de la définition et de la mise en œuvre de leur politique en matière de santé mentale et de respect des droits des personnes atteintes de troubles mentaux; 

ii. en coopération avec l’Organisation mondiale de la santé (OMS) et l’Union européenne, d’aider les Etats membres dans la conception et la mise en œuvre de leur réforme en matière de santé mentale afin que les restructurations des divers services publics de santé mentale soient menées sans pertes de moyens financiers; 

iii. d’assurer l’échange d’expériences et de bonnes pratiques entre les Etats membres.

Lire l’intégralité de la recommandation
Retour
Résolution 1460 (2005) : Pour une meilleure réponse aux besoins de santé mentale en Europe (Extraits)
15. Afin de faire face à des situations de négligence, d’abandon ou d’abus des personnes souffrant de troubles mentaux graves, que ce soit au sein des familles ou des institutions, l’Assemblée propose une prise en considération sur le plan législatif de ce problème: les Etats européens devraient adapter les mesures civiles de protection des adultes à de tels cas de figure. L’Assemblée estime que des sanctions pénales efficaces doivent être instaurées à l’égard des responsables institutionnels, et dans certaines circonstances des responsables familiaux, qui sont directement à l’origine de ces situations problématiques. 

16. A la lumière des éléments qui précèdent, l’Assemblée appelle les gouvernements des Etats membres:

i. à procéder à la réforme de la législation, là où c’est nécessaire, afin d’assurer le respect des droits des personnes atteintes de troubles mentaux en conformité avec les principes de la Convention européenne des Droits de l’Homme, la jurisprudence de la Cour européenne des Droits de l’Homme et les recommandations du Comité des Ministres, notamment la Recommandation Rec(2004)10;

ii. en coopération avec les associations de professionnels, d’usagers et de leurs proches, à élaborer, adopter et mettre en œuvre une politique de santé mentale selon les lignes directrices énoncées auparavant et les principes définis par l’OMS en particulier dans la Déclaration sur la santé mentale en Europe et le Plan d’action adoptés à Helsinki en janvier 2005;

iii. à accorder une attention particulière à l’amélioration de la santé mentale des enfants et des adolescents;

iv. à octroyer le budget adéquat pour assurer la mise en œuvre d’une telle politique en dégageant dans l’ensemble des dépenses générales de santé une part identifiable au bénéfice de la santé mentale, notamment des soins et services dispensés au sein de la communauté;

v. à porter une attention particulière aux conditions d’hospitalisation et de prise en charge des personnes hospitalisées en raison de troubles mentaux, et à prévenir tout abus et tout non-respect des droits de l’homme ou de la dignité de ces personnes;

vi. à assurer la mise en place d’un suivi indépendant et l’évaluation des programmes de santé mentale en étroite collaboration avec les professionnels, les usagers et leurs proches;

vii. dans le cadre du Conseil de l’Europe et en coopération avec l’OMS, à participer à l’échange d’expériences et de bonnes pratiques en matière de santé mentale.
Lire l’intégralité de la résolution
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Résolution 1247 (2001) : Mutilations sexuelles féminines (Extraits)
11. L’Assemblée invite les gouvernements des Etats membres: 

i. à introduire une législation spécifique qui interdise les mutilations sexuelles et les reconnaisse comme étant une violation des droits de la personne humaine et une atteinte à son intégrité; 

ii. à prendre des mesures visant à informer de ces interdictions toutes les personnes avant leur entrée dans un Etat membre du Conseil de l ’Europe ; 

iii. à adopter des mesures plus souples pour accorder le droit d’asile aux mères et à leurs enfants qui craignent de subir ce genre de pratique; 

iv. à adopter des délais de prescription de l ’action publique permettant aux victimes de saisir la justice à leur majorité ainsi qu ’un droit d ’action pour les organisations ; 

v. à réprimer et poursuivre les auteurs et les complices, y compris les parents et le personnel de santé, sur la base d’une incrimination pour violence entraînant une mutilation, y compris pour celles pratiquées à l’étranger; 

vi. à assurer une campagne d ’information et de sensibilisation parmi les personnels de santé, les groupes de réfugiés et tous les groupes concernés par cette question sur les conséquences dangereuses des mutilations sexuelles pour la santé, pour l ’intégrité physique, pour la dignité des femmes et pour leur droit à l ’épanouissement personnel, et sur les coutumes et les traditions contraires aux droits de l ’homme ; 

vii. à introduire des cours d’éducation sexuelle dans les écoles et tous les groupes pertinents afin d’informer les jeunes des conséquences résultant des mutilations sexuelles; 

viii. à veiller à ce que tout mariage avec une jeune fille n’ayant pas atteint l’âge du mariage soit précédé d’un entretien entre la jeune fille et une autorité administrative ou judiciaire pour vérifier si elle consent pleinement à cette union; 

ix. à ratifier, en priorité, les conventions internationales afin d’harmoniser la législation sur les droits de la femme, notamment les Conventions des Nations Unies sur les droits des enfants, et sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes, et à veiller à éviter les réserves. 

Lire l’intégralité de la résolution
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A03 Logement

A04 Habillement

A05 Education/formation

Recommandation 1849 (2008) : Pour la promotion d’une culture de la démocratie et des droits de l'homme par l’éducation des enseignants (Extraits)
5. L’Assemblée recommande au Comité des Ministres d’inviter les gouvernements et les autorités pertinentes des Etats membres à mettre à profit l’expérience et les compétences du Conseil de l’Europe en la matière. En particulier: 

5.1. la préparation des enfants à la vie dans une société démocratique doit être reconnue comme objectif global de toute politique d’enseignement primaire et secondaire;

5.2. les compétences requises pour promouvoir en classe la culture de la démocratie et des droits de l’homme doivent être introduites dans le programme d’éducation des enseignants de toutes les matières;

5.3. il convient de promouvoir une perspective d’apprentissage tout au long de la vie en matière d’éducation des enseignants pour les aider à s’adapter aux besoins de sociétés démocratiques en rapide changement;

5.4. il y a lieu de soutenir et de favoriser des initiatives venant de la base en matière d’éducation des enseignants dans le domaine de l’apprentissage de la démocratie.

6. L’Assemblée recommande également au Comité des Ministres:

6.1. de reconnaître l’importance du rôle joué par les enseignants et les autres éducateurs dans la promotion de la culture des droits de l’homme et de la démocratie;

6.2. d’exprimer son soutien renouvelé au programme «Pestalozzi» du Conseil de l’Europe pour les professionnels de l’éducation;

6.3. d’encourager une large diffusion des outils pratiques de formation des enseignants élaborés par le Conseil de l’Europe pour ce qui est de l’éducation à la citoyenneté démocratique et aux droits de l’homme;

6.4. de soutenir l’élaboration d’un document sur une politique-cadre du Conseil de l’Europe sur l’éducation à la citoyenneté démocratique et aux droits de l’homme.

Lire l’intégralité de la recommandation
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Recommandation 1750 (2006) : Education pour le développement équilibré à l’école (Extraits)
7. L’Assemblée exprime sa profonde inquiétude quant aux effets sur la santé de la consommation d’alcool, de tabac et de drogue par les jeunes, ainsi que quant à l’augmentation des actes de violence qui les concernent. L’Assemblée rappelle également sa Recommandation 1169 (1991) relative à l’éducation pour la santé et à l’abus de drogues dans les Etats membres du Conseil de l’Europe et de la Communauté européenne. Dans la mesure où ce phénomène est également la conséquence de pressions pédagogiques, il faut y répondre par une amélioration du système pédagogique.

8. En général, il faut favoriser une approche proactive, en appliquant les principes suivants:

8.1. ne recourir qu’aux méthodes d’enseignement qui contribuent à la santé des élèves ou à leur développement équilibré, et qui prennent en considération l’âge et les particularités individuelles des élèves;

8.2. impliquer efficacement des psychologues, des pédagogues et des médecins dans l’élaboration des méthodes d’enseignement et des infrastructures scolaires;

8.3. promouvoir une culture de santé à travers différentes disciplines, y compris l’éducation sexuelle; 

8.4. assurer une éducation physique et sportive de haute qualité; 

8.5. proposer une alimentation saine dans les cantines des écoles;

8.6. suivre l’état de santé et le développement de chaque enfant pendant toute sa scolarité; 

8.7. veiller au rassemblement des informations relatives à la santé des élèves et à l’échange d’informations entre les Etats membres. 

9. L’Assemblée estime qu’il faut introduire la dimension de l’éducation à la santé dans les programmes de formation des enseignants et autre personnel des établissements scolaires. Il faut sensibiliser régulièrement les parents, les élèves, les psychologues, les médecins et les assistants sociaux, et améliorer la coopération entre les parents et les enseignants. 

10. L’Assemblée constate que les médias et la publicité sont devenus un facteur important d’influence sur les jeunes. Il est nécessaire que les médias, en premier lieu la télévision, soient plus sensibles à l’importance de la santé des enfants et des jeunes. Les médias doivent être encouragés à promouvoir le développement équilibré de l’individu. 

11. L’Assemblée considère que les modes de vie sains et le développement équilibré des élèves doivent être des priorités dans les pays membres du Conseil de l’Europe. Par conséquent, elle recommande au Comité des Ministres:

11.1. de renforcer la Stratégie européenne de l’OMS pour la santé et le développement des enfants et des adolescents, par exemple en lançant une campagne de sensibilisation;

11.2. de procéder à une collecte des données de base et à leur analyse, en étroite coopération avec l’UNICEF, l’OMS et autres organisations concernées, sur les maladies qui pourraient être liées au milieu scolaire, et de mener des études sur l’interdépendance entre l’éducation et la santé. Les résultats de ces études pourraient être utilisés par les pays membres du Conseil de l’Europe afin d’élaborer leurs politiques nationales;

11.3. d’étudier l’opportunité d’élaborer, en étroite collaboration avec d’autres organisations internationales compétentes, une charte européenne pour lutter contre les violences juvéniles et de renforcer les mécanismes existants;

11.4. de recenser, d’étudier et de promouvoir les bonnes pratiques en matière de protection de la santé dans le milieu scolaire;

11.5. d’inviter les gouvernements des Etats membres:

11.5.1. à organiser la formation des futurs enseignants et des enseignants en exercice afin d’inclure la dimension «santé» dans les méthodes pédagogiques;

11.5.2. à prêter une attention toute particulière à la protection de la santé des enfants immigrés, compte tenu de leur faible protection sociale, de la barrière de la langue, de la nécessité de l’adaptation à un nouvel environnement social, géographique et climatique. 

Lire l’intégralité de la recommandation
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Recommandation 1717 (2005) : Education aux activités de loisirs (Extraits)
6. L’Assemblée recommande par conséquent au Comité des Ministres d’élaborer des lignes directrices pour l’éducation aux loisirs, énonçant des principes tels que: 

6.1. l’éducation aux loisirs et à l’animation des loisirs devrait couvrir toutes les étapes de la vie, de la prime enfance jusqu’à un âge avancé, et s’inscrire dans le cadre de programmes de systèmes formels et informels d’influence sociale; 

6.2. le rôle et les objectifs de l’éducation aux loisirs ainsi que les besoins de formation du personnel devraient être abordés au niveau des écoles et des quartiers, conformément à la Charte pour l’éducation aux loisirs, adoptée en 1993 par l’Association mondiale pour les loisirs et la récréation (WLRA);

6.3. le rôle des organisations non gouvernementales devrait être reconnu et encouragé, et les animateurs potentiels devraient être qualifiés sans que cela nuise aux initiatives des ONG;

6.4. les programmes d’éducation aux loisirs devraient encourager l’application de ce processus à la famille grâce à des structures de conseils adaptées, et à la gestion et à l’implantation d’établissements de loisirs dans les quartiers d’habitation; 

6.5. les programmes d’éducation aux loisirs devraient prendre en compte la communauté des adultes, à laquelle un large éventail de loisirs devrait être proposé, aussi bien après les heures de travail et durant les jours chômés que pendant les vacances; 

6.6. il convient d’accorder une attention particulière aux programmes et aux possibilités de loisirs proposés à certains groupes tels que les personnes handicapées, les personnes qui travaillent dans des conditions difficiles ou qui effectuent un travail monotone, les femmes au foyer, les travailleurs temporaires, les groupes minoritaires, les chômeurs et les retraités; 

6.7. il conviendra, pour veiller à la qualité de vie des personnes âgées, en dehors des prestations prévues pour cette catégorie, de leur permettre d’utiliser tout un éventail de services qui les encouragent à pratiquer des activités correspondant à leurs besoins; il est souhaitable, à l’heure de la préretraite, de promouvoir des animations et des conseils visant à valoriser les différentes activités à la disposition des personnes âgées;

6.8. il convient de mettre en place des programmes efficaces de formation de base et de formation continue à l’intention des spécialistes, professionnels et travailleurs bénévoles, afin de veiller à assurer une éducation aux loisirs de qualité. 

Lire l’intégralité de la recommandation
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A06 Emploi/travail/activité

Recommandation 1717 (2010) : Les répercussions sociales de la crise économique  (Extraits)
10. Dans ce contexte, l’Assemblée évoque l’Agenda pour un travail décent et les engagements pris par l’Organisation internationale du travail (OIT) et ses mandants dans leur Déclaration sur la justice sociale pour une mondialisation équitable (2008), ainsi que le Pacte mondial pour l’emploi adopté par la Conférence internationale du travail à Genève, pendant sa session de juin 2009. Ces politiques, auxquelles l’Assemblée adhère pleinement, devraient assurer le lien entre progrès social et développement économique, et reposer sur les principes suivants:

10.1. s’appliquer en priorité à protéger l’emploi par le biais d’entreprises pérennes et de services publics de qualité, et instaurer un système de protection sociale pour tous dans le cadre de l’action de relance et de développement menée actuellement aux niveaux national et international;

10.2. stimuler la demande effective et contribuer à maintenir les niveaux de salaire, notamment au moyen de programmes de relance macroéconomiques;

10.3. améliorer l’aide apportée aux femmes et aux hommes frappés durement par la crise, y compris aux jeunes en situation précaire ainsi qu’aux travailleurs à bas salaire, faiblement qualifiés, migrants et de l’économie parallèle;

10.4. se concentrer sur les mesures visant à maintenir l’emploi, à faciliter le changement d’emploi et à favoriser l’accès des chômeurs au marché du travail;

10.5. mettre en place des services publics de placement efficaces et d’autres institutions du marché du travail, ou les renforcer;

10.6. faire en sorte que l’offre en matière de développement des compétences, de formation et d’éducation de qualité soit étoffée et accessible de manière équitable;

10.7. éviter les solutions protectionnistes et les conséquences dévastatrices de la spirale à la baisse des salaires et de la dégradation des conditions de travail;

10.8. promouvoir des normes du travail fondamentales et d’autres normes du travail internationales, qui favorisent la reprise de l’économie et de l’emploi, et qui réduisent l’inégalité entre les sexes;

10.9. entamer un dialogue social constructif, par exemple sous forme de consultations tripartites et de négociations collectives entre employeurs et travailleurs, afin d’optimiser les réponses apportées aux besoins de l’économie réelle en période de crise;

10.10. veiller à ce que les actions menées à court terme s’inscrivent dans la durée, que ce soit sur le plan économique, social ou environnemental;

10.11. créer des synergies entre l’Etat et le marché, et assurer une régulation effective et efficace des économies de marché, entre autres par le biais d’un environnement juridique et réglementaire propice à la création d’entreprises, à la pérennité des entreprises et en promouvant la création d’emplois entre secteurs;

10.12. reconnaître la contribution à la création d’emplois des petites et moyennes entreprises ainsi que des microentreprises, et promouvoir des mesures, dont l’accès à des crédits abordables, visant à créer un environnement favorable au développement de ces entreprises;

10.13. augmenter les investissements dans les infrastructures, en recherche et développement, dans les services publics et dans la production et les services «verts», qui sont autant d’outils importants pour contribuer à la création d’emplois et stimuler une activité économique durable.

11. L’Assemblée estime que des systèmes de santé et de protection sociale durables au service des personnes vulnérables peuvent prévenir une accentuation de la pauvreté et remédier à la précarité sociale, tout en contribuant à stabiliser l’économie, et à maintenir et promouvoir l’emploi. A cette fin, elle encourage les Etats membres du Conseil de l’Europe à envisager, s’il y a lieu, de prendre les mesures suivantes:

11.1. introduire des programmes d’allocations monétaires pour les pauvres, afin de répondre à leurs besoins immédiats et faire reculer la pauvreté; 

11.2. instaurer une protection sociale adéquate pour tous reposant sur des prestations de base telles que l’accès aux soins de santé, la sécurité des revenus des personnes âgées et des personnes handicapées, les allocations familiales et la sécurité des revenus, combinées à des programmes publics de garantie de l’emploi pour les chômeurs et les travailleurs pauvres;

11.3. étendre la durée et la couverture des allocations de chômage, ce qui devrait aller de pair avec des mesures d’incitation au travail tenant compte de la réalité actuelle des marchés du travail nationaux;

11.4. veiller à ce que les chômeurs de longue durée gardent un contact avec le marché du travail, par exemple en développant leurs compétences afin d’améliorer leur accès à l’emploi;

11.5. garantir des prestations minimales dans les pays où les régimes de retraite ou de santé ne disposent plus forcément des fonds nécessaires à la bonne protection des travailleurs et réfléchir à la manière de mieux protéger l’épargne des travailleurs dans les futurs régimes;

11.6. prévoir une couverture adéquate pour les travailleurs temporaires et occasionnels.

12. Les priorités ci-dessus sont en lien direct avec d’autres dimensions de la mondialisation. Elles exigent donc une cohérence politique et une coordination à l’échelle internationale. L’Assemblée considère que la coopération internationale est particulièrement importante sur les points suivants:

12.1. instaurer un cadre de surveillance et de réglementation du secteur financier plus solide et plus uniforme au niveau mondial, afin de servir les intérêts de l’économie réelle, de promouvoir des entreprises durables et un travail décent, et de mieux protéger l’épargne et les pensions;

12.2. promouvoir un commerce et des marchés performants et bien réglementés, qui profitent à tous, et éviter les protectionnismes nationaux. Les différences de niveau de développement entre les pays doivent être prises en compte en levant les barrières d’accès aux marchés intérieurs et étrangers;

12.3. passer à une économie à faibles émissions de carbone, respectueuse de l’environnement, qui contribue à relancer le marché de l’emploi, à réduire les disparités sociales et à soutenir ce faisant les objectifs de développement.

13. L’Assemblée note que la Charte sociale européenne révisée (STE no 163) prévoit des normes reconnues par la plupart des Etats membres dans presque tous les domaines de réforme. Or, tant le public que les responsables politiques connaissent mal son contenu. Les droits qu’elle consacre doivent être communiqués plus largement et être pris en compte dans la création d’une Europe sociale. L’Assemblée engage donc les Etats membres à intégrer les éléments pertinents de la Charte sociale européenne dans leurs réformes nationales, afin que ces éléments puissent devenir une référence pour la politique sociale européenne.

14. Enfin, l’Assemblée souligne l’importance de renforcer le dialogue entre les différentes organisations internationales, en particulier avec l’OIT et l’Organisation mondiale de la santé (OMS), et d’encourager une participation plus active des partenaires sociaux. Le Conseil de l’Europe pourrait ainsi améliorer sa visibilité politique et jouer un rôle particulier dans le domaine des droits sociaux.

Lire l’intégralité de la recommandation
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A07 Loisirs / culture / sports

Recommandation 1687 (2004) : Combattre le terrorisme par la culture (Extraits)
12. L’Assemblée recommande donc au Comité des Ministres:

i. d’inclure les dispositions pertinentes sur le rôle de la culture dans une future convention générale du Conseil de l’Europe contre le terrorisme, comme cela a déjà été recommandé par l’Assemblée;

ii. de coordonner l’action des organes du Conseil de l’Europe s’occupant de lutte contre le terrorisme et de culture;

iii. d’organiser une conférence européenne sur la lutte contre le terrorisme par la culture, avec la participation d’autres organismes européens et internationaux;

iv. de faire figurer le dialogue interculturel et interreligieux et la prévention des conflits parmi les principaux domaines d’activité du Conseil de l’Europe, et de prendre des dispositions à cette fin dans le plan d’action ainsi que dans la déclaration finale à adopter par le 3e Sommet des chefs d’Etat et de gouvernement du Conseil de l’Europe;

v. de mettre en œuvre ou de renforcer des projets visant:

a. à encourager la réflexion et la recherche sur le terrorisme et la culture, afin de mieux comprendre et étudier les causes et l’évolution du terrorisme;

b. à élaborer des programmes d’enseignement ayant pour but de mieux faire connaître les différentes cultures et religions, et à veiller à ce qu’ils dépassent la dimension européenne;

c. à poursuivre ses travaux sur l’enseignement de l’histoire et la révision des manuels scolaires, et à les étendre aux pays voisins de l’Europe, afin de réduire les préjugés et les stéréotypes, et d’éliminer les incitations au terrorisme;

d. à favoriser le débat sur le terrorisme au sein de la jeune génération; à soutenir le travail international de jeunesse comme un moyen de concrétiser le dialogue interculturel; à développer davantage les projets des jeunes sur la prévention des conflits et la promotion d’une culture de paix; 

e. à développer l’éducation aux droits de l’homme et l’éducation à la citoyenneté, créant ainsi une meilleure compréhension des droits de l’homme et des moyens de les protéger;

f. à faire en sorte que, dans leur politique relative aux médias et à l’Internet, les Etats trouvent un juste équilibre entre la protection des droits de l’homme et la lutte contre le terrorisme;

g. à garantir dans tous les Etats membres un cadre juridique et politique approprié pour la libre expression et la véritable représentation de toutes les opinions, de tous les points de vue politiques, de toutes les croyances religieuses et de toutes les minorités culturelles; 

h. à développer les activités culturelles intercommunautaires afin d’atténuer les tensions entre communautés;

i. à favoriser la compréhension et la tolérance en encourageant la diffusion d’œuvres culturelles et audiovisuelles d’autres régions du monde, et en soutenant la mobilité et les échanges d’artistes, d’«auteurs de performances», d’universitaires et de scientifiques;

vi. de concevoir des projets culturels ciblés sur certaines régions critiques d’Europe où il existe des tensions et un danger de terrorisme;

vii. de soutenir et de favoriser l’élaboration d’instruments internationaux relatifs à la diversité culturelle, à la coopération et au dialogue;

viii. d’intensifier le dialogue et la coopération culturelle entre les pays européens et leurs voisins, conformément à la Résolution 1313 (2003) et à la Recommandation 1590 (2003) de l’Assemblée sur la coopération culturelle entre l’Europe et les pays du sud de la Méditerranée. 

Lire l’intégralité de la recommandation
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Recommandation 1688 (2004) : Cultures de diaspora (Extraits)
7. C’est pourquoi l’Assemblée recommande que le Comité des Ministres demande aux gouvernements et aux autorités compétentes des Etats membres:

i. de reconnaître que les cultures de diaspora font partie intégrante de la culture et de la civilisation européennes modernes, et que les communautés de diaspora font partie intégrante à la fois de la société de leur pays d’origine et de leur pays d’installation;

ii. de chercher à améliorer les relations culturelles que les communautés diasporiques entretiennent avec leur Etat d’origine et leur Etat d’installation, en examinant la manière dont les cultures diasporiques sont représentées dans la culture et la société de ces Etats, ainsi que les politiques gouvernementales à l’égard des cultures en question;

iii. d’engager activement le dialogue avec les communautés diasporiques afin de comprendre et de satisfaire leurs besoins particuliers en matière de culture, de langue et d’enseignement;

iv. de faciliter les relations entre communautés diasporiques dans les pays d’installation aussi bien qu’entre ces pays, afin d’accroître la compréhension et les échanges culturels entre les communautés considérées (par exemple au moyen de la radiodiffusion par satellite, de l’écrit, d’expositions dans les musées ou de programmes d’échanges culturels);

v. de saisir les occasions d’échanges supplémentaires, par exemple en utilisant les représentations diplomatiques (ambassades et consulats), les installations des pouvoirs locaux et d’autres infrastructures publiques, ainsi qu’en faisant un usage efficace du secteur privé;

vi. de promouvoir la compréhension des cultures diasporiques dans la société européenne moderne, par l’enseignement, les médias et la culture, en ciblant les individus qui vivent dans les Etats membres et en couvrant tous les aspects des cultures de diaspora, y compris les faits consécutifs aux récents événements terroristes et nationalistes.

8. L’Assemblée recommande également au Comité des Ministres:

i. de reconnaître le rôle du Conseil de l’Europe dans la promotion des relations entre les différentes composantes culturelles du réseau diasporique: les cultures de diaspora, les communautés appartenant à une diaspora, les pays d’origine (réels ou perçus) et les pays d’installation;

ii. d’examiner le rôle d’«intermédiaire» culturel que le Conseil de l’Europe pourrait jouer au sein d’un tel réseau pour identifier les moyens d’encourager, dans le domaine culturel, l’interaction entre les pays d’origine, les pays hôtes et les communautés diasporiques;

iii. de veiller à ce que toutes les diasporas présentes dans l’aire couverte par le Conseil de l’Europe jouissent des mêmes conditions de liberté et de tolérance, et soient traitées conformément à des instruments tels que la Convention européenne des Droits de l’Homme, la Convention-cadre pour la protection des minorités nationales et la Charte européenne des langues régionales ou minoritaires; 

iv. d’accroître le rôle des organisations gouvernementales et non gouvernementales dans la protection et l’étude des cultures de diaspora;

v. d’étudier les nouvelles voies techniques à suivre pour soutenir et développer les liens culturels entre communautés diasporiques en ce qui concerne protection et la promotion des cultures diasporiques.

Lire l’intégralité de la recommandation
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A08 Pouvoir d’achat

Résolution 1541 (2007) : Rôle de la finance éthique et solidaire et de la consommation responsable dans la cohésion sociale (Extraits)
7. Considérant que, dans certains Etats membres du Conseil de l’Europe, les initiatives financières éthiques et solidaires ont prouvé qu’elles pouvaient créer de nouveaux emplois et, par conséquent, conforter la cohésion sociale, l’Assemblée parlementaire encourage les Etats membres: 

7.1. à reconnaître la réelle nécessité de mener un programme de finances éthiques et solidaires dans les pays d’Europe du Sud-Est, et d’accentuer les échanges au sujet des bonnes pratiques entre pays et régions; 

7.2. à mettre en place et à promouvoir des critères sociaux et environnementaux applicables aux produits financiers (fonds de pension, par exemple);

7.3. à soutenir la mise en œuvre d’initiatives de microcrédit à l’attention des groupes sociaux vulnérables;

7.4. à promouvoir la plate-forme européenne de dialogue sur les initiatives éthiques et solidaires du Conseil de l’Europe.

Lire l’intégralité de la résolution
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A09 Services à la personne

     A10 Mobilité

     A11 Informations/échanges

Recommandation 1559 (2002) : Formation des travailleurs à l'utilisation des nouvelles technologies (Extraits)
8. La formation des salariés à l’utilisation des NTIC doit reposer sur un partenariat entre les employeurs, les syndicats et l’Etat. Les entreprises doivent assumer leur responsabilité, qui est d’investir dans la formation, même lorsque les avantages de celle-ci ne sont ni évidents, ni immédiats. De leur côté, les gouvernements doivent prendre des mesures incitatives pour que les entreprises offrent une formation même aux catégories de travailleurs les moins stables et même si les aptitudes ainsi acquises sont utilisables ailleurs ensuite. Enfin, les syndicats doivent faire de la formation un objectif prioritaire et insister principalement sur l’accès, les mesures incitatives, le contenu des cours et l’emploi du temps.

9. L’Assemblée recommande donc que le Comité des Ministres:

i. inscrive dans son programme de travail des activités conçues en coordination avec d’autres organisations œuvrant dans ce domaine, pour comparer les pratiques des uns et des autres, et identifier la meilleure marche à suivre s’agissant de la formation des salariés à l’emploi des nouvelles technologies en tant que contribution à la cohésion sociale ainsi qu’à la réduction du «fossé numérique»;

ii. invite les gouvernements des Etats membres du Conseil de l’Europe et l’Union européenne:

a. à intensifier leurs efforts ayant pour but de soutenir, et de promouvoir l’éducation et la formation des salariés à l’emploi des nouvelles technologies;

b. à augmenter le niveau de leur investissement dans la formation de base et de haut niveau en matière de NTIC;

c. à prendre des mesures incitatives pour que les entreprises offrent une formation même aux catégories de travailleurs les moins stables et même si les aptitudes ainsi acquises sont utilisables ailleurs ensuite;

d. à faire participer pleinement les syndicats à l’élaboration et à la mise en œuvre de ces programmes de formation, en insistant principalement sur l’accès, les mesures incitatives, le contenu des cours et l’emploi du temps;

e. à chercher à accroître la part de ces programmes appliquée en dehors de l’enseignement et de la formation formels.

Lire l’intégralité de la recommandation
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B - Cadre de vie

B01 Salubrité / pollution / bruit

B02 Infrastructures de base

Recommandation 1494 (2001) : Stratégies technologiques pour la reconstruction et le développement économique de l’Europe du Sud-Est (Extraits)
17. L’Assemblée réaffirme son soutient au Pacte de stabilité, dont elle se félicite, et y voit le cadre approprié pour une coopération régionale accrue et pour un soutien international à la réalisation des stratégies technologiques pour la reconstruction et le développement économiques de l'Europe du Sud-Est. Elle recommande au Comité des Ministres de soutenir la réalisation rapide et efficace des projets du Pacte de stabilité, en particulier ceux axés sur: 

i. la reconstruction technologique des infrastructures de transports, en particulier: 

a. l’enlèvement urgent des débris des ponts détruits et le rétablissement de la navigation internationale sur le Danube, compte tenu de l’importance du fleuve comme voie de transport paneuropéenne et de coopération régionale; 

b. la réalisation du réseau des corridors paneuropéens (Tina) dans le but d’obtenir une qualité comparable au réseau de transports de l’Union européenne (Ten), en mettant l’accent sur l’approche intermodale des transports et sur les connexions nécessaires à l’intégration de l’Europe du Sud-Est au reste du continent; 

c. le renouvellement des aéroports, des ports fluviaux et maritimes, et les installations correspondantes de la région; 

d. le développement technologique des moyens de transports routier, ferré, fluvial et maritime pour assurer leur compétitivité et garantir l’exploitation optimale des systèmes de transports; 

ii. le renouvellement technologique du secteur énergétique, en particulier: 

a. l’introduction des nouvelles technologies dans la production d’électricité, permettant l’augmentation de la productivité et la réduction des coûts énergétiques; 

b. la création d’une communauté énergétique de l’Europe du Sud-Est, fondée sur une approche commune de la sécurité énergétique et du développement des énergies renouvelables; 

c. l’encouragement des investissements et des transferts de technologies énergétiques modernes dans les pays de l’Europe du Sud-Est, pour renforcer l’efficacité énergétique et réduire leur consommation et leur dépendance énergétiques. 

18. L’Assemblée est consciente du fait que les nouvelles technologies d’information et de communication peuvent offrir à l’Europe du Sud-Est de nouveaux outils très puissants pour le développement technologique et industriel, et, estimant que la coopération dans ce domaine entre les pays de la région et l’Union européenne est très insuffisante, recommande au Comité des Ministres d’inviter les pays membres de l’Union européenne à aider les pays de l’Europe du Sud-Est: 

i. à développer rapidement le secteur des technologies numériques de l’information et des télécommunications, afin d’instaurer le cadre technologique d’information adéquat, notamment: 

a. les réseaux de télécommunications mobiles; 

b. les réseaux Internet; 

c. le commerce électronique; 

ii. à créer un réseau intrarégional de centres de transferts de technologies de pointe; 

iii. à créer et développer des PME produisant du matériel informatique et des logiciels; 

iv. à créer des parcs scientifiques et technologiques à la place des anciens centres étatiques de recherche, habituellement isolés de l’industrie, en tenant compte de la valeur paneuropéenne du potentiel scientifique des pays de la région. 

19. L’Assemblée recommande au Comité des Ministres d’inviter les pays de l’Europe du Sud-Est à prendre des mesures urgentes dans le domaine de l’enseignement et de la recherche pour créer un environnement favorable aux stratégies technologiques, en particulier: 

i. à améliorer l’interaction entre la recherche universitaire et la technologie industrielle qui aurait des répercussions immédiates sur le développement technologique; 

ii. à encourager la participation du corps universitaire aux projets du 5e Programme-cadre pour la recherche et le développement (R&D) de la Commission européenne; 

iii. à créer et à subventionner des centres de recherche nationaux, organisés dans un réseau intrarégional, sur les nouvelles technologies de l’information et des communications; 

iv. à doter les établissements éducatifs du matériel nécessaire à l’utilisation des nouvelles technologies d’information et de communication, y compris des réseaux informatiques; 

v. à mieux utiliser et mettre en valeur le capital intellectuel des personnes, et à les inciter à se réaliser professionnellement dans le domaine des nouvelles technologies; 

vi. à encourager les jeunes à étudier les nouvelles technologies pour assurer la continuité de la réalisation des stratégies technologiques dans la région. 

20. L’Assemblée, rappelant sa Recommandation 1457 (2000) sur les nouvelles technologies dans les petites et moyennes entreprises (PME), estime que les PME jouent un rôle très important dans le transfert de technologies en Europe du Sud-Est et recommande au Comité des Ministres d’inviter les États membres de la région: 

i. à encourager la création de PME par les experts, qui sont conscients du besoin d’introduire et d’utiliser de nouvelles technologies dans la région; 

ii. à faciliter la construction de parcs scientifiques et technologiques fondés sur des PME favorisant l’innovation et le développement des nouvelles technologies. 

21. L’Assemblée est consciente de ce que les efforts des pays de la région - aidés par la communauté internationale - pour le renouvellement technologique pourraient atteindre leur but si la coopération économique intrarégionale et transfrontalière était élargie et intensifiée. Dans ce contexte, l’Assemblée demande à l’Union européenne et à la Banque mondiale, chargées de mettre en place les projets du Pacte de stabilité, de donner priorité aux projets régionaux garantissant la participation d’au moins deux pays de l’Europe du Sud-Est. 

22. L’Assemblée recommande au Comité des Ministres d’inviter les organisations internationales telles que l’Unesco, la Commission économique pour l’Europe des Nations Unies (CEE-Onu), l’Initiative de coopération pour les pays d’Europe du Sud-Est (Seci), etc., à renforcer la coopération avec les pays de l’Europe du Sud-Est, fondée sur des projets qui contribuent à la réalisation des stratégies technologiques de la région.  

Lire l’intégralité de la recommandation
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B03 – B07
B08 – Equilibre environnemental

Résolution 1655 (2009) : Migrations et déplacements induits par les facteurs environnementaux: un défi pour le XXIe siècle (Extraits)
24. A la lumière de ce qui précède, l’Assemblée invite les Etats membres:

24.1. à favoriser l’adoption d’une définition claire et concrète, qui couvre toutes les formes de mouvements, volontaires ou forcés, et inclut l’ensemble des catégories de mobilité humaine pour des raisons environnementales, applicable par les institutions nationales et par les organisations humanitaires chargées d’aider et d’apporter une protection effective aux personnes concernées; une telle définition devrait être conforme aux normes internationales et régionales, et reconnaître les droits et les besoins de protection différents des personnes touchées;

24.2. à prendre des mesures appropriées pour réduire la vulnérabilité des pays en voie de développement aux effets des catastrophes environnementales et à poursuivre l’évolution des processus environnementaux;

24.3. à entreprendre une étude d’ensemble, y compris la collecte de données brutes, et à élaborer des politiques pour évaluer l’interaction complexe entre changements environnementaux, migrations, déplacements et conflits;

24.4. à contribuer, par une participation active aux travaux des organisations internationales concernées, à l’examen des vides juridiques et d’autres mécanismes de protection en vue de l’élaboration éventuelle d’une nouvelle convention internationale garantissant la protection des personnes déplacées en raison d’une dégradation environnementale et de catastrophes naturelles ou causées par l’homme, lorsque leur retour est impossible;

24.5. à anticiper les travaux au niveau international par l’élaboration d’une législation nationale qui reconnaîtrait les migrants environnementaux et leurs besoins en matière de protection non seulement par le principe de non-refoulement en fonction des articles 2 et 3 de la Convention européenne des droits de l’homme (STE no 5), mais aussi par une protection subsidiaire, par exemple par l’octroi d’un statut de résidence temporaire pour des motifs humanitaires ou d’un statut permanent en cas d’impossibilité de retour;

24.6. à promouvoir une recherche pluridisciplinaire dans des domaines tels que la science du climat, la géographie, les migrations, le développement et l’énergie, les catastrophes, l’environnement, la cohésion sociale et la santé, afin d’améliorer la compréhension et la reconnaissance des liens qui existent entre déplacements de population et facteurs environnementaux;

24.7. à promouvoir la cohérence aux niveaux national et international entre les politiques des migrations, du développement et humanitaires, et les politiques d’adaptation aux changements climatiques, notamment en soutenant l’inclusion des conséquences des changements climatiques sur les migrations et les déplacements à l’accord de la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques (CCNUCC) pour la succession du Protocole de Kyoto;

24.8. à intégrer une perspective de genre dans l’élaboration des politiques nationales et internationales, et des cadres de protection sur les migrations environnementales.

25. L’Assemblée demande en outre à l’Union européenne de tenir compte des points ci-dessus lors de l’élaboration de sa stratégie globale en matière d’immigration. Cette stratégie est nécessaire aux niveaux européen, régional, national et local. Elle devrait améliorer l’anticipation et la gestion des risques, et la politique d’intervention lors de catastrophes, offrir une protection adéquate aux victimes de perturbations climatiques et environnementales, et fournir des instruments d’indemnisation et de réinstallation. Elle devrait aussi favoriser la prise de conscience des populations et des autorités concernées.

26. En particulier, l’Assemblée encourage l’Union européenne à faire usage de la procédure de révision que prévoit le Plan d’action en matière d’asile afin de mieux traiter l’écart qui existe en matière de protection en ce qui concerne les déplacements pour des raisons environnementales à l’extérieur des frontières. Il convient d’étudier plus attentivement la législation et la jurisprudence finlandaises et suédoises pour voir si elles pourraient servir d’exemples de bonne pratique, voire de modèle, pour un nouvel alinéa, reconnaissant ainsi explicitement les personnes déplacées pour des raisons environnementales à l’extérieur des frontières en Europe.

27. L’Assemblée demande également à l’Union européenne de mettre en place un système approprié de financement, au niveau européen, en vue de soutenir des stratégies de prévention et d’adaptation, des projets de développement et de gestion des migrations ainsi qu’une réaction humanitaire renforcée.

28. L’Assemblée est convaincue que le moment est venu de faire face à la dangereuse dégradation de l’environnement, notamment aux changements climatiques. L’action doit être prompte et coordonnée: les responsables politiques, la communauté scientifique, la société civile et d’autres acteurs – aux niveaux national et international – doivent chercher des solutions communes pour les personnes contraintes d’émigrer ou qui risquent de l’être, à la recherche d’une existence sûre et durable.

Lire l’intégralité de la résolution
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Recommandation 1862 (2009) : Migrations et déplacements induits par les facteurs environnementaux: un défi pour le XXIe siècle (Extraits)
6. Par conséquent, l’Assemblée invite le Comité des Ministres:

6.1. à lancer un dialogue entre ses Etats membres pour faire prendre conscience de l’existence et de l’ampleur des problèmes liés aux «migrations environnementales» et à encourager une action concertée. Cette action devrait avoir pour objet soit d’améliorer le cadre de protection international existant, soit de le compléter par de nouveaux instruments contraignants, et d’établir l’ordre de priorité des enjeux de la prévention, de l’adaptation et du développement comme composantes de toute réponse internationale;

6.2. à mettre en place, en coopération avec d’autres institutions européennes, un groupe de travail chargé de réaliser une étude juridique approfondie sur les lacunes du droit international en vigueur et sur les dispositions normatives, en vue de l’éventuelle élaboration d’une convention-cadre européenne relative à la reconnaissance du statut des «migrants environnementaux», si elle était jugée nécessaire;

6.3. à envisager d’ajouter à la Convention européenne des droits de l’homme (STE no 5) un protocole additionnel sur le droit à un environnement sain et sûr; un tel complément appliquerait le principe de précaution dans la Convention et constituerait le reflet logique de l’évolution du concept de «droits de l’homme» depuis l’élaboration de la Convention;

6.4. à continuer d’inciter les Etats membres à incorporer les Principes directeurs des Nations Unies relatifs au déplacement de personnes à l’intérieur de leur propre pays et les 13 principes de la Recommandation Rec(2006)6 du Comité des Ministres dans leur législation nationale;

6.5. à encourager les Nations Unies ainsi que ses autres partenaires pertinents à rechercher des moyens d’élargir les principes directeurs de sorte que ces derniers incluent les personnes déplacées à cause d’une dégradation progressive de l’environnement et à envisager d’élaborer des principes directeurs similaires ou des lignes directrices pour couvrir les droits des personnes forcées de traverser les frontières pour des raisons environnementales («déplacements externes»);

6.6. à apporter son expertise sur les questions juridiques, environnementales et de migration au groupe de travail du Comité permanent inter-agences des Nations Unies ou à tout autre organe de coopération internationale créé pour établir des normes de protection des migrants environnementaux;

6.7. à adopter une recommandation invitant les Etats membres à développer dans leurs politiques d’aménagement du territoire une approche européenne commune sur la prévention et la gestion des phénomènes climatiques extrêmes comme cause principale de la migration environnementale;

6.8. à encourager le dialogue entre les centres de recherche sur l’environnement, les migrations et la démographie dans les Etats membres du Conseil de l’Europe afin d’élargir et d’approfondir la compréhension des causes premières des migrations environnementales;

6.9. à donner un degré de priorité élevé aux activités de la Banque de développement du Conseil de l’Europe qui contribuent à protéger et à améliorer l’environnement. Il convient de soutenir en particulier les projets qui proposent des réponses appropriées aux besoins urgents et à une action durable de prévention de la dégradation de l’environnement dans une perspective à long terme;

6.10. à appuyer, en coopération avec les institutions internationales et financières, le développement des programmes pour aider la population à s’adapter aux changements climatiques inévitables afin de diminuer le flux migratoire résultant de facteurs environnementaux.

Lire l’intégralité de la recommandation
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Recommandation 1614 (2003) : Environnement et droits de l’homme (Extraits)
9. L’Assemblée recommande aux gouvernements des Etats membres:

i. d’assurer une protection adéquate de la vie, de la santé, de la vie privée et familiale, de l’intégrité physique et des biens de la personne, tels que garantis par les articles 2, 3 et 8 de la Convention européenne des Droits de l’Homme et par l’article 1er de son Protocole additionnel, en tenant aussi particulièrement compte de la nécessité de protéger l’environnement;

ii. de reconnaître un droit de l’homme à un environnement sain, viable et digne, droit qui contient l’obligation objective pour l’Etat de protéger l’environnement dans sa législation nationale, de préférence au niveau constitutionnel;

iii. de garantir les droits procéduraux individuels, reconnus par la Convention d’Aarhus, à l’information environnementale, à la participation du public au processus décisionnel et à l’accès aux tribunaux en matière d’environnement;

iv. d’harmoniser leurs législations en matière de protection et de sécurité environnementales.

10. L’Assemblée recommande au Comité des Ministres:

i. d’élaborer un protocole additionnel à la Convention européenne des Droits de l’Homme, concernant la reconnaissance de droits procéduraux individuels, destinés à renforcer la protection de l’environnement, tels qu’ils sont définis dans la Convention d’Aarhus;

 ii. d’élaborer, comme étape provisoire en vue de la rédaction d’un protocole additionnel, une recommandation aux Etats membres exposant de quelle manière la Convention européenne des Droits de l’Homme offre une protection individuelle contre la dégradation de l’environnement, proposant l’adoption au niveau national d’un droit individuel à participer au processus décisionnel en matière d’environnement et invitant à privilégier, dans les affaires relatives à l’environnement, une interprétation large du droit à un recours effectif, garanti par l’article 13;

iii. de prévoir la représentation de l’Assemblée parlementaire dans le groupe d’experts ou le comité intergouvernemental que le Comité des Ministres chargera de l’élaboration de ces textes.

Lire l’intégralité de la recommandation
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C - Relations avec les institutions

C01 Droits fondamentaux/ Liberté d’expression

Recommandation 1897 (2010) : Respect de la liberté des médias  (Extraits)
11. L’Assemblée recommande donc au Comité des Ministres:

11.1. d’examiner les législations et pratiques nationales pour s’assurer que les mesures de lutte contre le terrorisme respectent pleinement la liberté des médias, conformément à la Recommandation 1706 (2005) sur les médias et le terrorisme; 

11.2. d’aider les Etats membres à former leurs juges, leurs autorités judiciaires et leurs forces de police au respect de la liberté des médias, en particulier en ce qui concerne la protection des journalistes et des médias contre les menaces violentes; 

11.3. d’apporter son plein soutien au mécanisme proposé par le Comité directeur sur les médias et les nouveaux services de communication pour promouvoir l’application de l’article 10 de la Convention européenne des droits de l’homme et d’autres normes du Conseil de l’Europe sur la liberté des médias; 

11.4. d’exhorter les gouvernements de tous les Etats membres, en particulier ceux de l’Azerbaïdjan, de la Fédération de Russie et de la Turquie, à réviser leur législation sur la diffamation et l’insulte et leur application pratique, conformément à la Résolution 1577 (2007) de l’Assemblée; 

11.5. d’exhorter les gouvernements de tous les Etats membres, en particulier ceux de l’Arménie, de l’Azerbaïdjan, de la Moldova, de la Fédération de Russie et de l’Ukraine ainsi que du Bélarus, à garantir un accès juste et équitable aux médias de tous les partis politiques et des candidats avant les élections, et d’accorder une attention particulière à cette question lors de l’évaluation des élections futures; 

11.6. d’exhorter le Gouvernement de la Fédération de Russie à veiller à ce que les enquêtes sur le grand nombre de meurtres de journalistes critiques soient menées et que ces affaires soient jugées; 

11.7. d’exhorter le Gouvernement d’Arménie à réviser sa législation sur l’attribution des licences de radiodiffusion qui a été adoptée pour passer outre au jugement de la Cour européenne des droits de l’homme dans l’affaire Meltex Ltd et Mesrop Movsesyan c. Arménie du 17 juin 2008.

12. Se référant à sa Résolution 1636 (2008) sur les indicateurs pour les médias dans une démocratie et aux principes fondamentaux pour l’évaluation de la liberté des médias, l’Assemblée demande au Secrétaire Général du Conseil de l’Europe d’allouer les ressources nécessaires:

12.1. pour recueillir régulièrement des informations auprès des organisations pour la liberté des médias, y compris la Fédération internationale des journalistes, l’Association des journalistes européens, European Newspaper Publishers Association, Article 19, International Press Institute et Reporters sans frontières, qui identifient les violations de la liberté des médias;

12.2. pour analyser systématiquement ces informations, pays par pays, en utilisant les indicateurs pour la liberté des médias énoncés dans la Résolution 1636 (2008);

12.3. pour publier ces informations sous forme électronique sur le site web du Conseil de l’Europe ainsi que sous forme de documents imprimés;

12.4. pour publier des rapports sur ces informations et analyses, sous forme électronique ou imprimée, à l’intention des gouvernements et des parlements des Etats membres ainsi que des médias, sur une base trimestrielle au moins, en mettant l’accent sur les événements majeurs les plus récents survenus dans chaque pays et nécessitant, le cas échéant, des mesures correctrices.

13. Se référant à sa Résolution 1387 (2004) sur la monopolisation des médias électroniques et la possibilité d’abus de pouvoir en Italie, en tenant compte de l’évolution très rapide du marché audiovisuel italien de 2004 à aujourd’hui, l’Assemblée demande à la Commission européenne pour la démocratie par le droit (Commission de Venise) de préparer un avis sur la question de savoir si et dans quelle mesure la législation en Italie a été adaptée pour prendre en compte son avis sur la compatibilité des lois «Gasparri» et «Frattini» de l’Italie avec les normes du Conseil de l’Europe dans le domaine de la liberté d’expression et du pluralisme des médias, adoptés par la Commission de Venise lors de sa 63e session plénière (Venise, 10-11 juin 2005).

14. L’Assemblée prend note avec préoccupation de l’avertissement officiel lancé le 13 janvier 2010 par le ministère de la Justice du Bélarus à l’Association des journalistes du Bélarus, remettant en cause son propre travail, reconnu à l’échelle internationale en faveur des journalistes, des médias et de la liberté des médias. Rappelant sa Résolution 1372 (2004) sur la persécution de la presse dans la République du Bélarus, l’Assemblée réaffirme que la liberté des médias est une condition essentielle pour la démocratie et une exigence impérative pour adhérer au Conseil de l’Europe. L’Assemblée appelle les autorités du Bélarus à ne pas instrumentaliser les règlements arbitraux administratifs afin de restreindre abusivement les droits à la liberté d’expression et à la liberté d’association, protégés par les articles 19 et 22 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques, ainsi que par les articles 10 et 11 de la Convention européenne des droits de l’homme. Le Bélarus étant membre associé de la Commission de Venise, l’Assemblée demande par ailleurs à cette dernière d’analyser la compatibilité d’un tel avertissement lancé par le ministère de la Justice du Bélarus avec les normes universelles relatives aux droits de l’homme.

15. L’Assemblée invite les parties à l’accord partiel du Groupe d’Etats contre la corruption (GRECO) à mettre l’accent dans leurs travaux sur l’importance de la liberté des médias et le rôle du journalisme d’investigation dans la lutte contre la corruption, et à demander à l’Union européenne d’adhérer au GRECO.

16. L’Assemblée invite l’Agence des droits fondamentaux de l’Union européenne ainsi que les institutions nationales des droits de l’homme dans les Etats membres à collaborer avec le Conseil de l’Europe pour aider les gouvernements, les tribunaux et les associations de médias dans leur recherche de solutions contre les violations graves de la liberté des médias.

17. Aux fins de la publication proposée au paragraphe 12 ci-dessus, l’Assemblée invite la Fédération internationale des journalistes, l’Association des journalistes européens, European Newspaper Publishers Association, Article 19, International Press Institute, Reporters sans frontières et les autres organisations pour la liberté des médias à continuer de fournir régulièrement à l’Assemblée et au rapporteur sur la liberté des médias de sa commission de la culture, de la science et de l’éducation des informations sur les violations graves de la liberté des médias en Europe qui peuvent nécessiter l’attention et le suivi interparlementaires.

Lire l’intégralité de la recommandation
Retour
Résolution 1577 (2007) : Vers une dépénalisation de la diffamation (Extraits)
17. En conséquence, l’Assemblée invite les Etats membres:

17.1. à abolir sans attendre les peines d’emprisonnement pour diffamation;

17.2. à garantir qu’il n’y a pas de recours abusif aux poursuites pénales et à garantir l’indépendance du ministère public dans ces cas;

17.3. à définir plus précisément dans leur législation le concept de diffamation, dans le but d’éviter une application arbitraire de la loi, et de garantir que le droit civil apporte une protection effective de la dignité de la personne affectée par la diffamation;

17.4. à ériger en infractions pénales l’incitation publique à la violence, à la haine ou à la discrimination, les menaces à l’égard d’une personne ou d’un ensemble de personnes, en raison de leur race, leur couleur, leur langue, leur religion, leur nationalité ou leur origine nationale ou ethnique, dès lors qu’il s’agit de comportements intentionnels, conformément à la Recommandation de politique générale no 7 de la Commission européenne contre le racisme et l’intolérance (ECRI);

17.5. à ériger en infractions pénales passibles d’emprisonnement uniquement l’appel à la violence, le discours de haine ainsi que le discours négationniste;

17.6. à bannir de leur législation relative à la diffamation toute protection renforcée des personnalités publiques, conformément à la jurisprudence de la Cour, et invite en particulier:

17.6.1. la Turquie à amender l’article 125.3 de son Code pénal en conséquence;

17.6.2. la France à réviser sa loi du 29 juillet 1881 à la lumière de la jurisprudence de la Cour;

17.7. à garantir dans leur législation des moyens de défense appropriés aux personnes poursuivies pour diffamation, en particulier des moyens reposant sur l’exceptio veritatis et l’intérêt général, et invite en particulier la France à amender, ou à abroger, l’article 35 de sa loi du 29 juillet 1881 qui prévoit des exceptions injustifiées interdisant à la partie poursuivie d’apporter la preuve de la véracité du fait diffamatoire;

17.8. à instaurer des plafonds raisonnables et proportionnés en matière de montants de dommages et intérêts dans les affaires de diffamation, de sorte qu’ils ne soient pas susceptibles de mettre en péril la viabilité même du média poursuivi;

17.9. à prévoir des garanties législatives adéquates contre des montants de dommages et intérêts disproportionnés par rapport au préjudice réel subi;

17.10. à mettre leur législation en conformité avec la jurisprudence de la Cour en matière de protection des sources journalistiques.

18. L’Assemblée invite les organisations professionnelles de journalistes à se doter, si elles n’en disposent pas encore, de codes de déontologie journalistique.

19. Elle se félicite par ailleurs des démarches entreprises par les autorités turques en vue de l’amendement de l’article 301 du Code pénal turc relatif au «dénigrement de l’identité turque» et encourage fortement ces autorités à poursuivre sans délai dans cette voie.

Lire l’intégralité de la résolution
Retour
Recommandation 1814 (2007) : Vers une dépénalisation de la diffamation (Extraits)
1. L’Assemblée parlementaire, se référant à sa Résolution 1577 (2007) intitulée «Vers une dépénalisation de la diffamation», invite le Comité des Ministres à exhorter tous les Etats membres à examiner leur législation en vigueur relative à la diffamation et à procéder, si nécessaire, à des amendements afin de la mettre en conformité avec la jurisprudence de la Cour européenne des Droits de l’Homme, en vue d’éliminer tout risque d’abus ou de poursuites injustifiées.

2. L’Assemblée prie instamment le Comité des Ministres de charger son comité intergouvernemental compétent, le Comité directeur sur les médias et les nouveaux services de communication (CDMC), d’élaborer, à la suite de ses importants travaux sur la question et à la lumière de la jurisprudence de la Cour, un projet de recommandation à l’attention des Etats membres définissant des règles précises en matière de diffamation en vue d’éradiquer l’usage abusif des poursuites pénales.

3. Par ailleurs, considérant les travaux importants sur le discours de haine menés par le Comité directeur pour les droits de l’homme (CDDH), et notamment par son Comité d’experts pour le développement des droits de l’homme (DH-DEV), l’Assemblée suggère au Comité des Ministres de charger le CDMC et le CDDH de réviser sa Recommandation no R (97) 20 sur le discours de haine, ou de préparer des lignes directrices, tenant compte des nouvelles évolutions en la matière, notamment dans la jurisprudence de la Cour européenne des Droits de l’Homme.

Lire l’intégralité de la recommandation
Retour
C02 Reconnaissance

C03 Concertation/ démocratie

Résolution 1653 (2009) : La démocratie électronique (Extraits)
19. L’Assemblée appelle tous les acteurs concernés à prendre en compte et à appliquer concrètement les conclusions du Forum du Conseil de l’Europe pour l’avenir de la démocratie, consacré à la démocratie électronique, qui s’est tenu à Madrid du 15 au 17 octobre 2008.

20. En outre, l’Assemblée appelle:

20.1. les parlements nationaux et leurs membres à faire pleinement usage des possibilités offertes par les TIC pour améliorer la qualité de la démocratie représentative et, en particulier:

20.1.1. à développer une vision politique de l’utilisation des TIC dans le processus politique et à envisager l’introduction d’une législation correspondante, notamment en ce qui concerne le droit des citoyens à prendre l’initiative d’une nouvelle législation ou à modifier des lois existantes;

20.1.2. à mettre en place des comités ad hoc chargés de fournir au parlement des rapports annuels sur l’état de l’inclusion électronique et de la démocratie électronique;

20.1.3. à revoir leur législation nationale afin d’introduire de nouvelles règles juridiques relatives à l’utilisation des outils électroniques dans le processus politique et à éliminer les risques d’abus, de nature technique et politique, liés à ces outils, notamment en ce qui concerne les droits de l’homme et les questions de sécurité telles que la protection des données, la sécurité des documents, des votes, des réseaux et de l’information;

20.1.4. à développer une vision de l’innovation et de l’application des TIC dans la sphère parlementaire, à entreprendre une programmation stratégique en la matière et à en assurer la gestion effective;

20.1.5. à offrir aux citoyens la possibilité de suivre les travaux du parlement et de ses membres, en garantissant une transparence maximale;

20.1.6. à améliorer la capacité des institutions à interagir avec les citoyens et à encourager le dialogue entre ces derniers et leurs représentants élus;

20.1.7. à élaborer et à instaurer des bonnes pratiques en ce qui concerne la participation active des citoyens à la vie politique, notamment sous forme de consultations par voie électronique;

20.1.8. à s’efforcer de nouer des liens et à promouvoir des activités de réseaux sociaux afin d’exploiter les idées développées par la société civile au sujet de la démocratie électronique;

20.1.9. à poursuivre et, lorsque nécessaire, à renforcer leur contribution à une coopération interparlementaire accrue par des moyens électroniques, notamment dans le cadre du Centre mondial des technologies de l’information et de la communication au Parlement, créé sous l’égide de l’Union interparlementaire, et à se mobiliser en faveur de l’adoption d’un format de données internationalement reconnu pour le partage d’informations législatives;

20.1.10. à assurer un financement suffisant pour la mise en œuvre des recommandations ci-dessus et pour la formation des politiciens et de leur personnel à l’utilisation des outils électroniques;

20.2. les autorités nationales de tous niveaux à faire pleinement usage des possibilités offertes par les TIC pour améliorer la communication entre les institutions publiques et les citoyens, et à renforcer leur capacité à influer sur les décisions et, en particulier:

20.2.1. à développer une vision cohérente de l’utilisation des TIC dans les relations avec les citoyens, dans le but de les informer de manière satisfaisante et d’assurer l’interaction;

20.2.2. à mettre en place un cadre réglementaire au service de cette vision;

20.2.3. à impliquer les citoyens dans la prise de décisions par des consultations systématiques et à développer de bonnes pratiques;

20.2.4. à développer les contacts avec la société civile de manière à en exploiter pleinement les initiatives et les idées dans le domaine de la démocratie électronique;

20.2.5. à entreprendre des initiatives éducatives dans la société afin d’éliminer les disparités d’accès et d’utilisation des TIC entre les différentes catégories de population;

20.2.6. à assurer un financement satisfaisant pour le développement de la démocratie électronique et la formation des personnels concernés;

20.3. le Secrétaire Général du Conseil de l’Europe et le Secrétaire général de l’Assemblée:

20.3.1. à veiller à ce que la question de la démocratie électronique et les questions connexes reçoivent toute l’attention nécessaire dans les travaux du Conseil de l’Europe et de l’Assemblée, et à ce que l’Organisation joue un rôle moteur dans la promotion de la démocratie électronique en Europe en élaborant des lignes directrices, en fixant des normes et en proposant des solutions à ses Etats membres en matière d’harmonisation et de mécanismes de régulation;

20.3.2. à utiliser pleinement les TIC dans le travail de l’Organisation et à mobiliser des ressources financières satisfaisantes à cette fin;

20.3.3. à mettre en place des programmes de formation et de coopération, y compris au niveau parlementaire, pour promouvoir la démocratie électronique et développer les compétences nécessaires pour en tirer pleinement parti;

20.3.4. à mettre en place un site web permettant de collecter les bonnes pratiques et tous documents associés, ainsi que d’assurer leur traduction dans les langues des Etats membres;

20.3.5. à financer une étude indépendante pour publier une revue annuelle sur la démocratie électronique;

20.3.6. à mettre en place, avec la coopération de sociétés de technologie de l’information, un centre de compétences pour la démocratie électronique chargé de publier les résultats mondiaux en recherche et développement concernant les solutions les plus innovantes en matière de gouvernement électronique, d’inclusion électronique et de démocratie électronique;

20.3.7. à lancer une campagne permettant de diffuser les idées de la démocratie électronique et à organiser une conférence permettant de partager les bonnes pratiques appliquées à des solutions mondiales.

21. L’Assemblée invite le Bureau à demander à la commission parlementaire compétente de vérifier si la mise en œuvre pour l’Assemblée de nouveaux outils relevant des TIC requiert ou non une adaptation du Règlement de l’Assemblée.

22. L’Assemblée s’engage à suivre la question de la démocratie électronique et à la promouvoir au niveau parlementaire dans les Etats membres du Conseil de l’Europe. A cette fin, l’Assemblée décide d’organiser une table ronde sur le développement des parlements électroniques en Europe.

Lire l’intégralité de la résolution
Retour
Recommandation 1860 (2009) : La démocratie électronique (Extraits)
1. L’Assemblée parlementaire se réfère à sa Résolution 1653 (2009) sur la démocratie électronique. Elle rappelle également ses précédentes résolutions et recommandations traitant de la démocratie.

2. L’Assemblée recommande au Comité des Ministres d’inviter les Etats membres à donner les suites qu’il convient aux questions soulevées dans la Résolution 1653 (2009) et à prendre les mesures nécessaires pour exploiter pleinement les technologies de l’information et de la communication (TIC) afin de promouvoir la démocratie électronique.

3. L’Assemblée recommande que le Comité des Ministres, tirant parti de sa position exceptionnelle de forum de coopération paneuropéenne, entreprenne:

3.1. d’adopter sans délai le projet de recommandation sur la démocratie électronique soumis par le Comité ad hoc sur la démocratie électronique (CAHDE);

3.2. d’entamer d’autres réflexions et travaux pour la mise en place d’un cadre réglementaire et de réglementations spécifiques dans le domaine de la démocratie électronique au niveau paneuropéen;

3.3. de promouvoir l’introduction de la démocratie électronique dans les Etats membres, en complément des processus démocratiques traditionnels et en relation avec ceux-ci;

3.4. de soutenir les initiatives de la société civile dans ce domaine;

3.5. d’établir des programmes de coopération et de formation pour l’utilisation des TIC dans le processus démocratique;

3.6. de comparer les expériences pratiques relatives aux outils électroniques pour la participation publique dans les Etats membres, telles que les consultations en ligne et les activités budgétaires participatives.

4. L’Assemblée recommande en outre au Comité des Ministres de fournir les ressources nécessaires à la mise en œuvre des recommandations ci-dessus.

Lire l’intégralité de la recommandation
Retour
Résolution 1617 (2008) : La situation de la démocratie en Europe Les défis spécifiques des démocraties européennes: le cas de la diversité et des migrations (Extraits)
17. Afin de renforcer le caractère participatif du processus démocratique et la qualité de la démocratie, l’Assemblée appelle les Etats membres du Conseil de l’Europe:

17.1. S’agissant de l’accès à la nationalité

17.1.1. à faciliter l’accès à la nationalité;

17.1.2. à envisager, le cas échéant, de supprimer les restrictions à la double nationalité lorsqu’il existe de telles restrictions dans la législation nationale, sauf dans les cas d’éventuel usage abusif de la double nationalité par des personnes inculpées de crimes de guerre pour échapper à la justice;

17.1.3. à envisager de supprimer, dans les cas où la double citoyenneté n’est pas possible, les restrictions imposées aux citoyens qui renoncent à leur citoyenneté, lorsqu’il existe de telles restrictions dans la législation nationale;

17.1.4. à signer et/ou à ratifier la Convention européenne sur la nationalité (STE no 166), s’ils ne l’ont pas déjà fait;

17.1.5. à envisager de donner aux femmes immigrées un statut juridique indépendant de celui de leur conjoint;

17.2. S’agissant du droit de vote, à envisager d’accorder le droit de voter et celui de se présenter aux élections locales et régionales, au moins aux citoyens des Etats membres du Conseil de l’Europe qui résident légalement dans le pays en tant que première étape, avant d’accorder de tels droits à toute personne étrangère résidant légalement quel que soit son pays d’origine;

17.3. S’agissant des autres droits politiques

17.3.1. à envisager de supprimer les restrictions à l’exercice des libertés individuelles des migrants qui sont des résidents étrangers légaux, en particulier à l’exercice de la liberté d’association, ainsi que d’autres restrictions, même si elles sont en conformité avec l’article 16 de la Convention européenne des droits de l’homme (STE no 5), si de telles restrictions existent dans la législation nationale;

17.3.2. à envisager de soutenir la suppression de l’article 16 de la Convention européenne des droits de l’homme, qui autorise des restrictions à l’activité politique pacifique des étrangers;

17.3.3. à signer et/ou à ratifier la Convention européenne sur la participation des étrangers à la vie publique au niveau local (STE no 144), s’ils ne l’ont pas encore fait;

17.4. S’agissant de l’enregistrement des migrants

17.4.1. à veiller à ce qu’il n’y ait pas d’obstacle aux demandes d’enregistrement des migrants et aux demandes d’un statut de résident de longue durée, s’il y a lieu;

17.4.2. à contribuer à l’instauration, à l’échelon européen, d’un système harmonisé de collecte de données statistiques sur les migrants qui comprennent aussi des données ventilées par sexe.

18. L’Assemblée appelle les Etats membres de l’Union européenne à réexaminer la question de la différence de traitement des immigrés de pays tiers par rapport aux immigrés d’autres pays de l’Union européenne, s’agissant de l’exercice des droits politiques, et à remédier à cette situation.

19. L’Assemblée encourage le Congrès des pouvoirs locaux et régionaux du Conseil de l’Europe à poursuivre ses activités dans le domaine de la participation des étrangers à la démocratie locale et régionale, et à examiner la question de leur participation politique effective, y compris leur représentation aux niveaux local et régional.

20. L’Assemblée invite les commissions compétentes des parlements nationaux à examiner le rapport de 2008 sur la situation de la démocratie en Europe afin de garantir que des suites appropriées lui seront données dans le cadre de la législation et des politiques nationales.

Lire l’intégralité de la résolution
Retour
Recommandation 1839 (2008) : La situation de la démocratie en Europe Les défis spécifiques des démocraties européennes: le cas de la diversité et des migrations  (Extraits)
1. L’Assemblée parlementaire renvoie à sa Résolution 1617 (2008). Elle rappelle, en outre, ses précédentes résolutions et recommandations concernant la démocratie, les migrations et la participation politique des migrants.

2. L’Assemblée recommande au Comité des Ministres d’appeler les Etats membres à donner des suites appropriées aux questions soulevées dans la Résolution 1617 (2008) et à prendre les mesures nécessaires pour renforcer leur processus démocratique.

3. L’Assemblée recommande au Comité des Ministres de profiter de sa position exceptionnelle de forum de coopération paneuropéenne pour lancer les activités suivantes:

3.1. harmonisation, entre les Etats membres du Conseil de l’Europe, des systèmes de collecte et de traitement des données sur les migrants;

3.2. élaboration de lignes directrices sur l’enregistrement et le statut des étrangers résidant légalement et durablement dans un Etat membre du Conseil de l’Europe;

3.3. promotion d’un accès moins restrictif à la citoyenneté et harmonisation des systèmes de naturalisation, notamment en ce qui concerne la durée de résidence requise, et tenant compte du caractère «dépendant» du statut de nombreuses femmes immigrées, pour garantir une situation plus équitable entre les Etats membres, ainsi que les critères permettant de déterminer le degré d’intégration de la personne concernée;

3.4. promotion de l’harmonisation des réglementations relatives aux droits politiques et électoraux des étrangers dans les Etats membres;

3.5. réalisation d’études prenant en considération l’égalité entre les femmes et les hommes dans la participation politique des migrants et des personnes issues de l’immigration à différents niveaux de la représentation politique et du processus de décision;

3.6. encouragement des gouvernements à suivre l’exemple du Gouvernement néerlandais et à mener à bien une auto-évaluation de la qualité de la démocratie dans leurs Etats selon les lignes directrices élaborées par l’Institut international pour la démocratie et l’assistance électorale (IDEA).

4. En outre, l’Assemblée appelle le Comité des Ministres à fournir les ressources nécessaires, et à exploiter pleinement – en coopération avec d’autres partenaires – le Forum pour l’avenir de la démocratie, en tant qu’instrument permettant de développer davantage la démocratie en Europe, et à consacrer l’une de ses futures sessions au défi que posent les migrations aux régimes démocratiques.

Lire l’intégralité de la recommandation
Retour
Résolution 1618 (2008) : La situation de la démocratie en Europe. Mesures visant à améliorer la participation démocratique des migrants (Extraits) 

9. L’Assemblée reconnaît que beaucoup de bonnes pratiques ont été développées concernant la participation démocratique des migrants. Sur cette base et dans l’intention d’améliorer l’intégration et la participation démocratique des migrants en Europe, l’Assemblée exhorte les Etats membres du Conseil de l’Europe:

9.1. à encourager l’intégration en tant que vecteur de la participation démocratique des femmes comme des hommes, au moyen:

9.1.1. de la promotion de l’intégration en tant que processus à double sens non discriminatoire, en prenant des mesures pour lutter contre le racisme et la discrimination, et pour encourager la participation de tous (comme la formation à la diversité pour les personnes travaillant avec des migrants et l’évaluation comparative pour garantir la participation), ainsi que des initiatives visant à sensibiliser les membres de la population majoritaire aux diverses cultures des migrants et en évitant la stigmatisation des migrants dans le débat sur l’intégration; 

9.1.2. de l’éducation et l’apprentissage de la langue de la société d’accueil. Sont particulièrement concernés les femmes et les nouveaux arrivants pour qui il faudrait prévoir des cours d’alphabétisation et de langue, des programmes d’éducation civique et une formation à l’emploi. Les exigences relatives aux compétences linguistiques ne devraient pas constituer un obstacle à l’exercice du droit à la vie de famille;

9.1.3. d’une égale protection et reconnaissance devant la loi, et de mesures à l’encontre des violences à motivations raciales, afin de garantir l’accès des victimes à des recours en justice efficaces et leur droit de demander une réparation équitable et appropriée, indépendamment de leur statut d’immigrant. Il conviendrait d’accorder une attention particulière à la lutte contre le racisme, la xénophobie, l’antisémitisme, l’islamophobie et l’intolérance – y compris toute tendance des fonctionnaires, des enseignants et des médias à cibler, à stigmatiser ou à affubler de clichés ou de profils types les membres de groupes de «non-citoyens» au sein de la population – en s’attachant en même temps à combattre la discrimination fondée sur le sexe et la violence à l’égard des femmes. Il faudrait assurer un suivi approprié des recommandations de la Commission européenne contre le racisme et l’intolérance (ECRI);

9.1.4. de la construction de passerelles sociales entre les communautés, y compris dans des domaines comme le sport et les activités culturelles, philosophiques et religieuses; 

9.1.5. du développement de liens sociaux au sein des communautés, comme moyen d’instaurer la confiance et comme tremplin pour d’autres formes de participation;

9.1.6. de la création de liens sociaux via les services pour les communautés en vue d’éviter l’exclusion et la discrimination, et afin d’assurer la participation des migrantes et des migrants à la conception et à la mise en œuvre des politiques qui les concernent. Les migrants devraient être représentés et employés à tous les niveaux de l’administration, et les Etats membres devraient envisager d’établir, là où il n’en existe pas, des ministères ou des directions spécialisés pour l’intégration et la prise en compte des questions d’intégration dans tous les secteurs pertinents;

9.1.7. de l’octroi d’une assistance dans les domaines de l’intégration professionnelle, de la sécurité et de la flexibilité de l’emploi, des permis de travail et de la reconnaissance des compétences et des qualifications des migrants. Il conviendrait d’accorder une attention particulière aux femmes migrantes qui travaillent souvent dans des secteurs où elles risquent d’être exploitées, y compris dans l’économie informelle;

9.1.8. de la mise en œuvre d’une politique d’emploi des immigrés dans le secteur public, notamment dans les domaines de la santé, de l’éducation et de l’administration publique;

9.1.9. de la signature et la ratification de la Convention internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille;

9.1.10. de la garantie d’un accès équitable à un logement de qualité, en créant des quartiers où la population serait mélangée, ainsi que par la prévention et la réduction de la ségrégation; 

9.2. à lever les obstacles à la participation démocratique:

9.2.1. en facilitant l’accès à la nationalité:

9.2.1.1. en abaissant à cinq ans, voire moins, les conditions de la durée de résidence pour l’acquisition de la nationalité;

9.2.1.2. en assurant que d’autres obligations, comme les tests de naturalisation, les tests de langue, les conditions de revenus et de logement, les frais et les serments, ne deviennent pas excessivement lourdes en termes de nombre et de contraintes inhérentes; 

9.2.1.3. en supprimant ou réduisant les restrictions liées à la double nationalité;

9.2.1.4. en prenant en compte la situation spécifique des réfugiés, hommes et femmes, et leur besoin urgent de nationalité; 

9.2.1.5. en signant et ratifiant la Convention européenne sur la nationalité;

9.2.1.6. en veillant à ce que les migrants de deuxième ou troisième génération ne soient pas confrontés à des obstacles démesurés pour obtenir la nationalité;

9.2.2. en octroyant un permis de séjour de longue durée à ceux qui ont passé cinq ans ou moins dans le pays, sans leur imposer des obstacles bureaucratiques importants, des frais élevés ou des conditions exorbitantes en matière de connaissances linguistiques, de logement, de revenus ou d’emploi;

9.2.3. en régularisant la situation des migrants en situation irrégulière, qui ne seront pas renvoyés vers leur pays d’origine, conformément à la Résolution 1568 (2007) de l’Assemblée sur les programmes de régularisation des migrants en situation irrégulière;

9.2.4. en accordant aux migrants des droits électoraux, notamment le droit de vote et le droit d’éligibilité aux élections locales et régionales au bout de cinq ans de résidence ou moins;

9.2.5. en signant et en ratifiant la Convention sur la participation des étrangers à la vie publique au niveau local;

9.2.6. en levant, conformément aux normes internationales en matière de droit à la liberté de réunion, d’association et d’expression, les restrictions qui pèsent sur les droits politiques des migrants en ce qui concerne l’adhésion à des partis politiques ou la création d’associations politiques, et en encourageant les partis politiques à intégrer des femmes et des hommes d’origine immigrée parmi leurs membres;

9.3. à faciliter la participation:

9.3.1. en s’assurant que les migrants jouissent du droit de consultation, moyennant la création d’organes consultatifs, conformément à la Convention sur la participation des étrangers à la vie publique au niveau local. Ces organes devraient veiller à être représentatifs des migrants et des membres des autorités, locales ou autres, et garantir une représentation égale des femmes et des hommes. Ils devraient donner aux migrants et aux associations de migrants le droit de présenter des candidats, avoir des objectifs clairement définis et accorder la priorité aux activités politiques, notamment la consultation et la promotion de la participation citoyenne. En outre, ces organes devraient avoir le droit d’être informés et consultés, et celui de prendre l’initiative d’une consultation et de recevoir une réponse;

9.3.2. en soutenant les initiatives de la société civile prises par des migrants et à l’intention de migrants, qui proposent à ces derniers diverses possibilités et orientations, conduisent à rapprocher les communautés et contribuent à établir des liens avec elles et à faciliter les rapports avec les autorités. Il serait bon de soutenir tout particulièrement les initiatives émanant d’organisations locales de femmes migrantes;

9.3.3. en incitant les médias à dépeindre fidèlement et positivement les migrants, sans les stéréotyper, en tenant compte aussi de l’image doublement stéréotypée des femmes migrantes donnée par les médias; en faisant en sorte, en outre, que les migrants soient représentés dans le personnel des médias, qu’ils soient visibles et que leurs points de vue soient entendus; 

9.3.4. en soutenant les projets qui encouragent les migrants et d’autres membres de la communauté à prendre des initiatives et à s’engager dans la société civile;

9.3.5. en appuyant la recherche, y compris les travaux menés par des migrants, sur la participation démocratique des migrants, notamment la recherche sur les bonnes pratiques en matière de participation et d’intégration, les obstacles à la participation, les répercussions de l’intégration et les habitudes de vote des migrants;

9.4. à garantir que les migrants en situation irrégulière ne sont pas exclus de toutes les formes de participation démocratique et qu’ils jouissent de leurs droits fondamentaux, conformément à la Résolution 1509 (2006) de l’Assemblée sur les droits fondamentaux des migrants irréguliers;

9.5. à veiller à ce que les besoins spécifiques des femmes migrantes soient pris en compte et différenciés de ceux des hommes, conformément à la Recommandation 1732 (2006) et à la Résolution 1478 (2006) de l’Assemblée sur l’intégration des femmes immigrées en Europe;

9.6. à faciliter une participation démocratique accrue des migrants dans leur pays d’origine.

10. L’Assemblée appelle le Congrès du Conseil de l’Europe à poursuivre son travail sur la participation des étrangers à la vie publique au niveau local et, en particulier, à promouvoir davantage le recours à des organes consultatifs et le droit de vote au niveau local. Elle invite en outre le Congrès à renforcer son action en faveur de l’intégration des migrants au niveau local, notamment par l’intermédiaire du Réseau de villes européennes pour une politique locale d’intégration des migrants (CLIP).

11. L’Assemblée appelle le Commissaire aux droits de l’homme du Conseil de l’Europe à inciter les Etats membres à lever les obstacles à la participation démocratique des migrants.

12. L’Assemblée invite l’Union européenne à soutenir, au moyen du Fonds européen d’intégration, les projets qui portent à la fois sur l’intégration et sur la participation démocratique des migrants. Ont également besoin de soutien les projets qui fournissent des indicateurs sur la participation démocratique des migrants dans la Grande Europe, ventilés par sexe, si possible, et ne se limitant pas aux 27 Etats membres de l’Union européenne.

13. L’Assemblée invite les syndicats et les organisations patronales à maintenir et à renforcer leur engagement pour la promotion de l’intégration des travailleurs migrants et des membres de leur famille.

14. L’Assemblée invite les partis politiques à intensifier leurs efforts visant à inciter des personnes d’origines ethniques différentes à se porter candidates à toutes les élections.

15. L’Assemblée invite son Bureau à consulter la commission du Règlement, des immunités et des affaires institutionnelles sur les mesures à prendre pour assurer une meilleure représentation des personnes issues de l’immigration au sein de l’Assemblée.

Lire l’intégralité de la résolution
Retour
Recommandation 1840 (2008) : La situation de la démocratie en Europe Mesures visant à améliorer la participation démocratique des migrants (Extraits)
4. Par conséquent, l’Assemblée recommande au Comité des Ministres:

4.1. de charger le Comité européen sur la démocratie locale et régionale (CDLR), et son Comité d’experts sur la participation démocratique et l’éthique publique aux niveaux local et régional (LR-DP) d’analyser la mise en œuvre, dans tous les Etats membres du Conseil de l’Europe, des normes énoncées dans la Convention sur la participation des étrangers à la vie publique au niveau local et d’examiner les obstacles à la ratification de cet instrument;

4.2. de charger le Comité européen sur les migrations (CDMG) d’étudier les moyens d’adapter les programmes d’intégration, d’égalité de traitement et d’égalité des chances mis en place dans les Etats membres afin de promouvoir la participation démocratique des migrants; 

4.3. de charger le Comité directeur pour les droits de l’homme (CDDH) d’examiner les restrictions aux droits politiques et aux autres droits fondamentaux des migrants (notamment à leur droit d’adhérer à un parti politique ou de fonder une association politique), afin de renforcer la participation démocratique des migrants, hommes et femmes;

4.4. de charger le Comité européen de coopération juridique (CDCJ) d’examiner la mise en œuvre, dans tous les Etats membres, des normes prescrites par la Convention européenne sur la nationalité ainsi que l’état des ratifications;

4.5. de charger le Comité directeur pour l’égalité entre les femmes et les hommes (CDEG) d’évaluer la participation démocratique des migrantes et des migrants de toutes les origines ethniques en contrôlant la mise en œuvre de la Recommandation Rec(2003)3 du Comité des Ministres aux Etats membres sur la participation équilibrée des femmes et des hommes à la prise de décision politique et publique;

4.6. d’inviter la Commission européenne pour la démocratie par le droit (Commission de Venise) à analyser les obstacles constitutionnels à l’octroi du droit de vote aux migrants, principalement aux échelons local et régional, et, le cas échéant, à aider ces Etats à réformer leur Constitution;

4.7. d’inviter la Commission européenne contre le racisme et l’intolérance (ECRI) à surveiller les phénomènes persistants de discrimination, de racisme et d’intolérance en tant qu’entraves à la participation démocratique des migrants, et de respecter son avis.

Lire l’intégralité de la recommandation
Retour
Résolution 1459 (2005) : Abolition des restrictions au droit de vote (Extraits)
11. Par conséquent, l’Assemblée invite:

i. les Etats membres du Conseil de l’Europe et observateurs concernés:

a. à abaisser l’âge minimal pour les droits électoraux actifs et passifs à 18 ans pour le droit de vote et à 25 ans pour le droit d’éligibilité;

b. à accorder des droits électoraux à tous leurs citoyens (ressortissants), sans imposer de condition de résidence;

c. à faciliter l’exercice des droits électoraux des expatriés en instaurant des procédures de vote par correspondance (par courrier et/ou auprès d’un consulat) et en envisageant l’introduction du vote électronique conformément à la Recommandation Rec(2004)11 du Comité des Ministres, et, à cette fin, à coopérer entre eux;

d. à signer et à ratifier la Convention de 1992 du Conseil de l’Europe sur la participation des étrangers à la vie publique au niveau local, et à accorder des droits électoraux actifs et passifs aux élections locales à tous les résidents légaux;

e. à réexaminer les restrictions existantes aux droits électoraux des détenus, des personnes condamnées pour une infraction pénale et des membres des forces armées, afin d’abolir toutes celles qui ne sont plus nécessaires ni proportionnées à la poursuite d’un objectif légitime;

f. à prendre les mesures appropriées pour protéger les droits électoraux des groupes d’électeurs vulnérables (notamment les personnes vivant dans des établissements d’hébergement médicalisé, les détenus, les membres des forces armées, les groupes nomades), conformément au Code de bonne conduite en matière électorale de la Commission de Venise, adopté en juillet 2003;

ii. le Conseil de l’Europe, et notamment la Commission de Venise, à développer davantage ses activités d’amélioration des conditions permettant l’exercice effectif des droits électoraux, en insistant particulièrement sur la coopération destinée à faciliter l’exercice de ces droits par les citoyens expatriés.

Lire l’intégralité de la résolution
Retour
Recommandation 1714 (2005) : Abolition des restrictions au droit de vote (Extraits)
1. Renvoyant à sa Résolution 1459 (2005) sur l’abolition des restrictions au droit de vote, l’Assemblée parlementaire invite le Comité des Ministres:

i. à demander instamment aux Etats membres et observateurs: 

a. de signer et de ratifier la Convention de 1992 du Conseil de l’Europe sur la participation des étrangers à la vie publique au niveau local (STE no 144), et d’accorder des droits électoraux actifs et passifs aux élections locales à tous les résidents légaux; et

b. de réexaminer les restrictions existantes aux droits électoraux des détenus et des membres des forces armées afin d’abolir toutes celles qui ne sont plus nécessaires ni proportionnées dans la poursuite d’un objectif légitime;

ii. à demander aux services compétents du Conseil de l’Europe, notamment la Commission européenne pour la démocratie par le droit (Commission de Venise) et son Conseil des élections démocratiques, de développer leurs activités d’amélioration des conditions permettant l’exercice effectif des droits électoraux des groupes rencontrant des difficultés particulières, comme les expatriés, les détenus, les personnes condamnées pour une infraction pénale, les personnes vivant dans des établissements d’hébergement médicalisé, les militaires ou les groupes nomades;

iii. à analyser les instruments existants afin d’évaluer la nécessité éventuelle d’une convention du Conseil de l’Europe destinée à améliorer la coopération internationale, cela dans le but de faciliter l’exercice des droits électoraux des expatriés.

Lire l’intégralité de la recommandation
Retour
Recommandation 1676 (2004) : La participation des femmes aux élections (Extraits)
6. L’Assemblée parlementaire recommande donc au Comité des Ministres d’élaborer une charte de l’égalité électorale (en demandant éventuellement l’avis de la Commission de Venise), dans laquelle les Etats membres du Conseil de l’Europe souscriraient à une action concertée ayant pour but de garantir les droits électoraux des femmes et d’accroître la participation de celles-ci aux élections. Cette charte devrait:

i. prévoir toutes les mesures nécessaires pour mettre hors la loi et éliminer le vote familial, notamment:

a. en organisant, durant les périodes préélectorales, des campagnes de sensibilisation soulignant que le vote familial équivaut à une violation grave des droits électoraux;

b. en permettant aux électeurs illettrés de prendre une décision personnelle, grâce à la conception de bulletins de vote répondant à leurs besoins (rédigés en deux langues, revêtus des symboles représentatifs des différents partis et/ou comprenant des photographies, par exemple);

c. en formant les membres des commissions électorales à la conduite d’un scrutin démocratique, une attention particulière étant prêtée à la prévention du vote familial;

d. en instituant des sanctions contre les membres de la commission électorale de tout bureau de vote où un vote familial aurait été détecté et en invalidant les résultats du scrutin dans ce bureau;

e. en interdisant le vote par procuration;

ii. fixer l’objectif de porter à 40 % d’ici à 2020 le taux minimal de représentation des femmes au sein du parlement et des autres assemblées élues, notamment:

a. en supprimant tout ce qui, dans la Constitution ou la législation, fait obstacle à des mesures positives visant à l’égalité des sexes;

b. en encourageant les partis politiques à adopter des mesures positives afin d’assurer une plus grande représentation des femmes candidates;

c. en adoptant des réformes législatives consistant à instituer des seuils de parité pour les candidats aux élections locales, régionales, nationales et supranationales;

d. en invitant les présidents des parlements à garantir un environnement exempt de toute discrimination et harcèlement, favorisant la conciliation entre vie privée et vie politique;

e. en ajustant ou en réformant le système électoral, afin d’y promouvoir une représentation équilibrée des sexes, lorsqu’il est démontré que ce système a des incidences négatives sur la représentation politique des femmes au sein des organes élus;

f. en instituant, pour l’établissement des listes de parti, des quotas n’avantageant aucun des deux sexes; les systèmes à double quota (l’alternance de type «zèbre» ou «fermeture éclair» par exemple) sont particulièrement recommandés, car ils garantissent aux femmes des positions éligibles sur chaque liste; les quotas doivent être limités dans le temps et proportionnés aux besoins;

g. en agissant à travers le financement public des partis politiques pour encourager ces derniers à promouvoir l’égalité des sexes;

h. en appliquant ces mesures à tous les postes élus, tels que les présidents et les maires le cas échéant, ainsi qu’à tous les organes constitués à la suite des élections, tels que les gouvernements;

i. en prenant des mesures législatives et (ou) administratives appropriées pour assurer la représentation équilibrée des sexes au sein de toutes les délégations nationales auprès des organisations et tribunes internationales;

j. en élaborant des coffrets de formation et de sensibilisation conçus spécialement pour encourager les femmes à se porter candidates à des élections;

k. en assurant aux candidats masculins et féminins l’égalité d’accès aux médias, ainsi qu’en encourageant les professionnels des médias à donner la même couverture aux candidats et élus féminins et masculins, notamment en période électorale.

7. L’Assemblée demande à tous les Etats membres du Conseil de l’Europe de prendre des mesures de sensibilisation, y compris dans le domaine de l’éducation à l’égalité des sexes, visant à susciter un changement durable des mentalités et des traditions, afin que la participation des femmes aux élections soit pleine et entière à tous les niveaux comme à tous les égards.

8. Enfin, l’Assemblée parlementaire recommande que les parlements nationaux et les organisations internationales assurant le suivi des élections, y compris l’Assemblée elle-même, s’efforcent d’atteindre un équilibre entre les sexes lorsqu’ils nomment les membres des missions d’observation des élections. En outre, l’aspect «égalité des sexes» doit faire l’objet d’une observation appropriée au cours de ces missions.

Lire l’intégralité de la recommandation
Retour
Recommandation 1644 (2004) : Le terrorisme : une menace pour les démocraties (Extraits)
11. L’Assemblée demande au Comité des Ministres:

i. de commencer sans tarder à élaborer une convention générale du Conseil de l’Europe sur le terrorisme, fondée sur l’acquis normatif constitué par les instruments juridiques des Nations Unies, du Conseil de l’Europe et de l’Union européenne, et d’autres textes, en les développant si nécessaire;

ii. d’inviter, dans l’intervalle, les Etats membres:

a. à ratifier les conventions existantes ou à informer le Comité des Ministres et l’Assemblée des raisons de ne pas le faire, en particulier: la Convention européenne pour la répression du terrorisme (1977) en conjonction avec son protocole (2003), la Convention européenne d’extradition (1957) et ses protocoles additionnels (1975 et 1978), la Convention européenne sur la transmission des procédures répressives (1972), et la Convention relative au blanchiment, au dépistage, à la saisie et à la confiscation des produits du crime (1990);

b. à condamner fermement les pays qui encouragent, aident, soutiennent financièrement ou abritent des terroristes, et à prendre des mesures appropriées, économiques et autres, à l’encontre de ces pays;

c. à promouvoir la démocratie et les droits de l’homme dans leurs relations avec l’étranger, et à s’abstenir, à l’égard de régimes despotiques et obscurantistes, de toute complaisance motivée par des intérêts stratégiques et économiques;

iii. d’étudier, en concertation avec l’Union européenne, la possibilité de transformer Europol en une agence paneuropéenne efficace, dotée de moyens adéquats pour faire face au terrorisme international;

iv. de réitérer l’appel aux Etats membres, comme énoncé dans la Recommandation 1534 de l’Assemblée parlementaire, «d’étudier d’urgence la possibilité d’amender et d’élargir le Statut de Rome, pour donner à la Cour pénale internationale la compétence de juger les actes relevant du terrorisme international».

Lire l’intégralité de la recommandation
Retour
Résolution 1344 (2003) : Menace des partis et mouvements extrémistes pour la démocratie en Europe (Extraits)
13. Par conséquent, l’Assemblée invite les gouvernements des Etats membres du Conseil de l’Europe:

i. à prévoir, dans leur législation, que l’exercice des libertés d’expression, de réunion et d’association puisse être limité afin de lutter contre l’extrémisme. Toutefois, toute mesure restrictive doit être conforme à la Convention européenne des droits de l’homme;

ii. à faire appliquer ou à prévoir si elles n’existent pas: 

a. des sanctions efficaces lorsque des cas prouvant des préjudices, émanant d’un parti ou d’un de ses membres, sont constatés;

b. des sanctions proportionnées et dissuasives contre l’incitation publique à la violence, à la discrimination raciale et à l’intolérance;

c. la suspension ou le retrait du financement public d’organisations promouvant l’extrémisme;

d. la dissolution de mouvements et partis extrémistes, qui doit toujours être considérée comme une mesure d’exception. Elle se justifie en cas de menace contre l’ordre constitutionnel et doit être conforme aux dispositions constitutionnelles et législatives du pays;

iii. à contrôler et si nécessaire à prévenir la reconstitution, sous une autre forme ou dénomination, de partis ou mouvements dissous;

iv. à inciter les partis politiques à concevoir une nouvelle déontologie, en fondant leurs programmes et leurs actions sur le respect des droits et des libertés fondamentales, en excluant toute alliance politique avec des partis extrémistes, en renforçant si nécessaire les règles de transparence sur le financement des partis politiques et en apportant des solutions crédibles aux problèmes sociaux et économiques préoccupant les citoyens;

v. à développer des programmes scolaires d’éducation à la citoyenneté démocratique fondés sur les droits et les devoirs des citoyens, sur la tolérance sociale et sur le respect des différences. L’éducation et la formation apparaissent en effet comme les moyens les plus fondamentaux et durables pour se prémunir contre l’idéologie discriminatoire de l’extrémisme;

vi. à encourager des campagnes de sensibilisation pour que les citoyens prennent conscience des effets nuisibles de l’extrémisme politique sur la démocratie;

vii. à encourager la société civile, qui joue un rôle fondamental dans le processus d’intégration et de cohésion sociale, à surmonter toute forme d’extrémisme et d’intolérance;

viii. à établir à la fois des mesures législatives et administratives au plan national et une coopération internationale plus poussée, en vue de décourager toute diffusion de l’idéologie extrémiste, notamment par le biais des nouvelles technologies de l’information;

ix. à soutenir les travaux de l’Ecri, dont la mission est de combattre le racisme, la xénophobie, l’antisémitisme et l’intolérance au niveau de la grande Europe, et de s’assurer que les Etats membres donnent une suite concrète à ses recommandations.

Lire l’intégralité de la résolution
Retour
C04 Fonctionnement de la justice

C05 Transparence /communication

C06 – C08
C09 Rapports avec les institutions publiques
Résolution 1604 (2008) : Vidéosurveillance des lieux publics (Extraits)
14. L’Assemblée note avec préoccupation que les lois nationales sont loin d’être homogènes en la matière et appelle donc formellement les Etats membres du Conseil de l’Europe:

14.1. à appliquer les principes directeurs pour la protection des personnes par rapport à la collecte et au traitement de données au moyen de la vidéosurveillance, adoptés en mai 2003 par le Comité européen de coopération juridique (CDCJ) du Conseil de l’Europe, et à veiller à ce qu’ils soient respectés de manière aussi systématique que possible;

14.2. à définir dans leur législation des restrictions techniques limitant l’installation de ces équipements en fonction du lieu surveillé;

14.3. à définir dans leur législation des zones privées à exclure du champ de la vidéosurveillance, en imposant l’utilisation de logiciels adaptés;

14.4. à prévoir dans la législation nationale la pratique du chiffrement des données vidéo;

14.5. à créer une voie de recours juridique en cas d’allégation d’utilisation abusive de la vidéosurveillance.

15. L’Assemblée considère qu’il est nécessaire qu’une signalétique et un texte d’accompagnement uniformisés soient adoptés le plus tôt possible et utilisés par les Etats membres.

16. Enfin, l’Assemblée – considérant qu’il faut approfondir la réflexion sur la vidéosurveillance – encourage la Commission européenne pour la démocratie par le droit (Commission de Venise) à examiner plus avant cette question afin d’énoncer des principes conciliant l’intérêt public avec le respect des droits de l’homme et des libertés individuelles, propre à toute société démocratique. 

17. Au vu de l’actualité et des progrès techniques constants en matière de vidéosurveillance, l’Assemblée souligne la nécessité de poursuivre les travaux sur le thème de la vidéosurveillance à l’avenir.

Lire l’intégralité de la résolution
Retour
Recommandation 1830 (2008) : Vidéosurveillance des lieux publics (Extraits)
1. L’Assemblée parlementaire se réfère à sa Résolution 1604 (2008) sur la vidéosurveillance des lieux publics.

2. Compte tenu des travaux entrepris sous l’autorité du Comité des Ministres, notamment ceux du Comité européen de coopération juridique (CDCJ), qui ont débouché sur l’élaboration des principes directeurs pour la protection des personnes par rapport à la collecte et au traitement de données au moyen de la vidéosurveillance, de 2003 – et convaincue que cette question mérite une analyse plus poussée –, l’Assemblée recommande au Comité des Ministres d’organiser une conférence sur la vidéosurveillance. Devraient y participer, entre autres, des spécialistes de la vidéosurveillance issus du secteur public et du secteur privé, ainsi que des représentants de la société civile.

Lire l’intégralité de la recommandation
Retour
C10 Rapports avec autres organisations

D - Relations personnelles

D01 Couple/ mariage

D02 Vie de famille /relations familiales

Résolution 1720 (2010) : Investir dans la cohésion familiale en tant que facteur de développement en temps de crise (Extraits)
6. L’Assemblée considère que les politiques familiales ne se limitent pas uniquement aux aides financières. Les gouvernements doivent rester conscients des conséquences des politiques sociales sur la famille et s’efforcer de coordonner progressivement leurs politiques pour qu’elles servent les intérêts de la famille. A cette fin, l’Assemblée encourage les Etats membres du Conseil de l’Europe à réfléchir aux mesures suivantes:

6.1. promouvoir la participation plus solidaire des hommes à la vie familiale et aux tâches du foyer, en tenant dûment compte du principe de la responsabilité parentale conjointe s’agissant de l’éducation et du développement de leurs enfants: les campagnes de sensibilisation sur la nouvelle culture de la famille, ainsi que des mesures législatives positives, devraient être promues pour permettre aux pères d’assumer leurs responsabilités à l’égard de leurs enfants; 

6.2. encourager les relations stables, conformément à l’article 12 de la Convention européenne des droits de l’homme (STE no 5) et à d’autres dispositifs sociaux reposant sur la réciprocité, l’égalité et la liberté;

6.3. offrir aux familles un soutien adéquat, en tant que de besoin, au motif que sur le plan social la famille est un atout entraînant des avantages importants pour la société;

6.4. veiller particulièrement à l’accès des jeunes à des emplois stables, à des logements abordables et à d’autres mesures sociales, afin qu’ils puissent fonder une famille et élever leurs enfants dans un environnement sûr et propice au bien-être; développer des programmes de logements sociaux visant particulièrement les jeunes couples et les familles nombreuses;

6.5. soutenir les relations intergénérationnelles dans le cadre familial: il conviendrait de prendre en compte les personnes âgées qui soutiennent leur famille sur le plan financier et/ou par d’autres formes d’aide, par exemple en veillant sur leurs petits-enfants. Des dispositions devraient être prévues pour l’accueil des enfants, mais aussi pour celui des personnes âgées fragiles, en tenant compte du fait que des équipements et services publics de haute qualité, abordables et fiables rendent possible une conciliation entre travail rémunéré, travail d’assistance et vie familiale;

6.6. lutter contre l’exclusion sociale, les ruptures et la pauvreté, notamment des familles monoparentales, de celles en situation précaire, des familles nombreuses ou des familles de migrants. Le débat sur les différents types de familles devrait porter sur les conséquences des divorces pour les enfants, en particulier le risque de pauvreté, l’échec scolaire, le chômage et d’autres formes d’exclusion sociale; 

6.7. promouvoir le droit au regroupement familial pour les ressortissants de pays tiers résidant légalement sur le territoire de l’un des Etats membres du Conseil de l’Europe, tel qu’il est reconnu par plusieurs instruments juridiques internationaux et européens, afin de faciliter leur intégration sociale, économique et culturelle tout en apportant des bienfaits à la société d’accueil;

6.8. porter une attention aux enfants élevés dans des familles défavorisées ou dysfonctionnelles en raison d’une rupture de la structure familiale: le risque accru de pauvreté parmi les enfants faisant partie de familles monoparentales peut être accentué par une scolarité défavorisée ainsi qu’une santé plus fragile et des problèmes de logement. Ces enfants sont plus susceptibles d’être exposés à des obstacles à leur parcours scolaire, amoindrissant ainsi leurs perspectives d’avenir;

6.9. concilier la vie professionnelle et familiale en favorisant des lieux de travail favorables aux familles pour les femmes et pour les hommes: une prise en charge de qualité, des aménagements flexibles du temps de travail, des congés parentaux appropriés et d’autres formes de garde requises non seulement pour les jeunes enfants, mais aussi pour d’autres membres de la famille, pour des raisons de handicap, d’âge ou de maladie, et d’autres moyens de soutien financier sous forme d’allocations ou de dégrèvements fiscaux demeurent décisifs. Ces mesures doivent concerner aussi bien les hommes que les femmes, car à l’heure actuelle les emplois flexibles sont occupés davantage par les femmes, ce qui ne fait en réalité que perpétuer le clivage hommes/femmes entre travail rémunéré et travail non rémunéré, et influe sur la décision des femmes d’avoir ou non des enfants;

6.10. offrir aux familles des services de qualité à des prix abordables, en particulier par l’entremise de structures publiques et à but non lucratif: les parents doivent avoir accès à divers dispositifs de garde d’enfant à des conditions raisonnables, par exemple toute la journée pour les enfants d’âge préscolaire, après l’école pour les enfants scolarisés, y compris pour ceux ayant des besoins particuliers, notamment les enfants malades ou handicapés. Il faudrait également continuer à encourager les services intégrés à la petite enfance, comme la garde d’enfant à domicile et sur le lieu de travail;

6.11. impliquer le secteur privé, dans le cadre de la responsabilité sociale des entreprises et adapter la législation en prévoyant des aménagements de travail flexibles pour le père comme pour la mère: cela pourrait faciliter un partage plus équilibré des rôles afin de soulager les femmes qui assument à la fois une activité professionnelle et les tâches ménagères tout en incitant les hommes à prendre activement part à la vie familiale.

Lire l’intégralité de la résolution
Retour
Recommandation 1912 (2010) : Investir dans la cohésion familiale en tant que facteur de développement en temps de crise  (Extraits)
1. L’Assemblée parlementaire renvoie à sa Résolution 1720 (2010) «Investir dans la cohésion familiale en tant que facteur de développement en temps de crise» et recommande au Comité des Ministres:

1.1. de transmettre cette résolution aux gouvernements des Etats membres, en leur demandant d’en tenir compte dans l’élaboration de leur politique familiale nationale;

1.2. de promouvoir entre les Etats membres un échange de bonnes pratiques sur les politiques familiales et d’inviter les services compétents du Conseil de l’Europe:

1.2.1. à promouvoir une interaction plus stratégique entre différents domaines d’activité et une approche multidisciplinaire concernant les questions familiales au sein de l’Organisation;

1.2.2. à soutenir des politiques régionales et locales visant à renforcer les services publics, afin de favoriser l’instauration d’une société véritablement favorable à la famille et de développer les relations intergénérationnelles au sein de la famille;

1.2.3. à favoriser l’échange de connaissances et l’élaboration de normes sur les politiques en faveur de la famille, afin de mieux comprendre des questions comme celles concernant le genre, la solidarité entre les générations, le vieillissement, la fertilité, les modèles familiaux, ainsi que les jeunes, les enfants, les migrations et la santé, en se plaçant du point de vue de la famille.

Lire l’intégralité de la recommandation
Retour
Recommandation 1723 (2005) : Mariages forcés et mariages d’enfants  (Extraits)
1. L’Assemblée parlementaire se réfère à sa Résolution 1468 (2005) sur les mariages forcés et les mariages d’enfants, et demande au Comité des Ministres de veiller à son application par les Etats membres.

2. Elle invite le Comité des Ministres à charger le comité intergouvernemental compétent de procéder à une analyse approfondie des mariages forcés et des mariages d’enfants, et de développer une stratégie encourageant notamment les Etats membres:

2.1. à mettre en place des campagnes de prévention dans les écoles, collèges et lycées, adaptées à l’âge des enfants visés, les informant de leurs droits, en particulier le droit de se déterminer librement dans le cadre du mariage, celui de choisir son futur conjoint et celui de ne pas se marier avant l’âge de 18 ans, et s’adressant aussi bien à tout public qu’aux publics particulièrement concernés;

2.2. à informer les personnes menacées par un mariage forcé des mesures pratiques à prendre pour prévenir le mariage, telles que mettre son passeport dans un endroit sûr, déposer plainte pour vol de papiers en cas de confiscation, donner l’adresse du lieu de vacances envisagé;

2.3. à mettre en place des structures d’accueil d’urgence permettant d’écouter, prendre en charge et héberger des personnes qui risquent d’être mariées de force, et les protégeant de la pression des tiers et d’éventuels enlèvements;

2.4. à soutenir financièrement les associations et autres organisations non gouvernementales qui aident et soutiennent les victimes potentielles ou avérées, les hébergent et les protègent;

2.5. à aider les victimes à se rétablir physiquement et psychologiquement;

2.6. à punir les personnes qui ont pris une part volontaire à un mariage forcé ou à un mariage d’enfants, y compris l’auteur du viol;

2.7. à punir les personnes qui ont été complices de l’organisation du mariage forcé ou du mariage d’enfants, en assimilant à des circonstances aggravantes le fait que la victime ait dépendu d’elles;

2.8. à contrôler la validité du mariage célébré à l’étranger, en subordonnant la transcription du mariage à la présence des deux époux et en permettant aux agents diplomatiques de procéder à l’audition préalable de l’un ou des deux époux;

2.9. pour ce faire, à former et sensibiliser les personnels de l’administration à la problématique des mariages forcés, en particulier les magistrats, les policiers, les travailleurs sociaux, les agents diplomatiques et consulaires, afin notamment de détecter les mariages forcés;

2.10. à mettre fin à la coutume des promesses de mariage et des fiançailles d’enfants, y compris de très jeunes mineurs.

Lire l’intégralité de la recommandation
Retour
Résolution 1468 (2005) : Mariages forcés et mariages d'enfants (Extraits)
11. Le droit au mariage est reconnu par l’article 12 de la Convention européenne des Droits de l’Homme. Cependant, l’Assemblée rappelle que cette disposition prévoit également que ce droit s’exerce selon les lois nationales.

12. Dès lors, elle souligne la nécessité de prendre les mesures législatives nécessaires pour interdire le mariage d’enfants en fixant à 18 ans l’âge minimum pour le mariage. Ainsi, ne pourront pas contracter légalement mariage les personnes qui n’auront pas atteint cet âge.

13. En conséquence, l’Assemblée recommande aux Etats membres du Conseil de l’Europe de prendre les mesures juridiques suivantes encadrant le droit au mariage:

13.1. ratifier la Convention de 1962 sur le consentement au mariage, l’âge minimum du mariage et l’enregistrement des mariages, s’ils ne l’ont pas encore fait;

13.2. ratifier la Convention de 1979 sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes et son amendement et son protocole, s’ils ne l’ont pas encore fait;

13.3. se mettre en conformité avec la Recommandation Rec(2002)5 du Comité des Ministres du Conseil de l’Europe sur la protection des femmes contre la violence.

14. L’Assemblée demande instamment aux parlements nationaux des Etats membres du Conseil de l’Europe:

14.1. de renégocier, d’écarter ou de dénoncer les chapitres des accords internationaux et les règles de droit international privé qui portent atteinte aux principes fondamentaux des droits de l’homme, en particulier en matière de statut personnel;

14.2. le cas échéant, d’adapter leur législation interne de façon:

14.2.1. à fixer ou à relever l’âge minimal légal du mariage pour les femmes et les hommes à 18 ans;

14.2.2. à rendre obligatoire la déclaration de tout mariage et son inscription par l’autorité compétente sur un registre officiel;

14.2.3. à instaurer un entretien préalable à la célébration du mariage entre l’officier d’état civil et les futurs époux, et à permettre à l’officier qui a des doutes sur le libre et plein consentement d’un ou des futurs époux de reconvoquer individuellement l’un et/ou l’autre;

14.2.4. à ne pas reconnaître les mariages forcés et les mariages d’enfants à l’étranger, sauf, s’agissant des effets du mariage, si cela est dans l’intérêt supérieur des victimes, en particulier pour obtenir des droits auxquels elles ne pourraient prétendre par ailleurs;

14.2.5. à faciliter l’annulation des mariages forcés, voire à annuler automatiquement ceux-ci;

14.2.6. à fixer un délai maximum d’un an, dans la mesure du possible, pour l’instruction et le jugement d’une demande d’annulation de mariage forcé ou de mariage d’enfants;

14.3. de considérer comme viols les relations sexuelles contraintes subies par les victimes de mariages forcés et de mariages d’enfants;

14.4. de réfléchir à la possibilité de pénaliser les faits de mariage forcé en tant qu’infraction autonome, y compris la complicité dans l’organisation d’un tel mariage.

Lire l’intégralité de la résolution
Retour
Recommandation 1686 (2004) : Mobilité humaine et droit au regroupement familial (Extraits)
12. Par conséquent, l’Assemblée recommande au Comité des Ministres:

i. de renforcer la surveillance du respect des instruments juridiques internationaux par les Etats membres en ce qui concerne le regroupement familial, en particulier le respect de la Convention européenne des Droits de l’Homme et des recommandations pertinentes du Comité des Ministres dans ce domaine;

ii. de préparer des propositions sur l’harmonisation des politiques des Etats membres en matière de regroupement familial et leur application, et d’établir une définition commune de l’unité familiale et des règles concernant des situations spécifiques fondées sur les recommandations énoncées à l’alinéa 12.iii;

iii. d’adresser entre-temps une recommandation aux Etats membres les exhortant:

a. à appliquer, lorsque cela est possible et approprié, une interprétation large de la notion de «famille» et en particulier à inclure dans cette définition les membres de la famille naturelle, les concubins, y compris les partenaires du même sexe, les enfants naturels, les enfants dont la garde est partagée, les enfants majeurs à charge et les parents à charge;

b. à établir le droit au regroupement familial des personnes bénéficiant d’une protection subsidiaire;

c. à établir que tout rejet d’une demande de regroupement familial soit motivé et fasse l’objet d’un recours devant une institution indépendante;

d. à imposer des conditions moins rigides aux demandeurs en ce qui concerne les garanties financières, l’assurance-maladie et le logement, et, notamment, à éviter toute discrimination à l’encontre des femmes migrantes et réfugiées, qui pourrait résulter de l’application de ces conditions;

e. à faciliter les procédures administratives, en les rendant aussi simples et transparentes que possible, et à harmoniser au niveau européen les délais d’attente, en les limitant à une période maximale de douze mois, et à ne pas considérer comme un motif de refus de la demande l’absence de certains documents requis, qui ne sont pas nécessaires pour définir l’établissement des conditions pour le regroupement familial;

f. à examiner les demandes dans un esprit positif et humain, en réservant un soutien nécessaire à tous les groupes vulnérables et en appliquant des mesures d’assistance appropriées aux réfugiés en fonction de leurs difficultés économiques;

g. à faciliter, en se référant à la Recommandation 1596 (2003) de l’Assemblée parlementaire relative à la situation des jeunes migrants en Europe, la possibilité d’un regroupement familial avant la fin de la procédure de détermination du statut de réfugié, qui peut être très longue, lors de situations exceptionnelles ou pour des raisons humanitaires;

h. à ne pas renvoyer, conformément à la jurisprudence de la Cour européenne des Droits de l’Homme et en se référant à l’article 8 de la Convention européenne des Droits de l’Homme, les immigrés clandestins ou les demandeurs d’asile déboutés si ce renvoi risque de menacer l’unité de leur famille, et à chercher plutôt à résoudre le problème en légalisant leur situation pour des raisons humanitaires;

i. à ne pas renvoyer dans leur pays d’origine les migrants et les réfugiés légalement établis après qu’ils ont purgé une peine infligée à la suite d’une infraction pénale, sous réserve que leurs principaux liens familiaux se trouvent dans le pays d’accueil, et à ne pas rejeter des demandes de regroupement familial uniquement au motif que le demandeur (qu’il s’agisse du «regroupant» ou du «regroupé») a des antécédents judiciaires;

j. à octroyer aux membres d’une famille regroupée un statut juridique qui leur permette de s’intégrer pleinement à la société d’accueil et à favoriser l’octroi d’un titre de séjour autonome au conjoint, au partenaire non marié et à l’enfant devenu majeur en vue de les protéger en cas d’expulsion, de divorce, de séparation ou de décès de l’ayant droit principal;

k. à veiller à ce que les cas de maltraitance au sein des familles regroupées soient détectés et traités avec équité et humanité, et, en particulier, à veiller à ce que les femmes qui sont victimes de violence domestique ou de mariage forcé ne soient pas renvoyées dans leur pays d’origine contre leur gré;

l. à autoriser les membres de la famille d’un ressortissant de pays tiers résidant légalement dans un Etat membre à entreprendre une activité salariée ou indépendante dès la délivrance du permis de séjour;

m. à mettre en place des programmes spéciaux pour l’intégration des familles qui ont été regroupées.

Lire l’intégralité de la recommandation
Retour
D03 - D05 

D06 Relations intergénérationnelles

Recommandation 1930 (2010) : Interdiction de la commercialisation et de l’utilisation du dispositif anti-jeunes «Mosquito» (Extraits)
15. Par conséquent, l’Assemblée recommande aux parlements nationaux, aux gouvernements et aux autorités locales des Etats membres du Conseil de l’Europe, dans l’exercice de leurs fonctions et de leurs compétences respectives, de prendre des mesures appropriées, en vue: 

15.1. d’interdire dans tous les lieux publics l’installation et l’utilisation d’appareils acoustiques de type «Mosquito», qui sont source de discrimination à l’égard des jeunes;

15.2. d’interdire la commercialisation et la vente de dispositifs anti-jeunes de type «Mosquito» ou, au moins, d’obliger les propriétaires ou les gérants de lieux non publics qui décident d’utiliser ce type d’appareil acoustique dans des lieux placés sous leur responsabilité à clairement le signaler;

15.3. de promouvoir, en consultation avec les forums de jeunes au niveau local, la mise en place d’aménagements intérieurs et extérieurs pour multiplier les possibilités d’activités récréatives, physiques et intellectuelles, dont des espaces verts, des gymnases, des piscines, des terrains de jeu, des bibliothèques et des bibliothèques multimédias.

16. L’Assemblée recommande au Comité des Ministres: 

16.1. d’inviter instamment les autorités nationales à adopter une législation interdisant tous les dispositifs anti-jeunes de type «Mosquito», en tant que condition nécessaire à la pleine protection des droits fondamentaux des jeunes; 

16.2. de suivre étroitement l’évolution de la situation et d’encourager les initiatives visant à assurer que, dans les divers aspects de l’organisation de la vie sociale, les mineurs ne soient pas traités avec mépris et animosité, ni considérés comme des sources de nuisance, des fauteurs de troubles potentiels, voire des éléments hostiles de la société.

Lire l’intégralité de la recommandation
Retour
E - Equilibres sociétaux

E01 Affirmation identités

Recommandation 1774 (2006) : La présence turque en Europe : travailleurs migrants et nouveaux citoyens européens (Extraits)
10. L’Assemblée est préoccupée par le fait que les politiques et pratiques nationales concernant les travailleurs migrants et leur famille, y compris les immigrés venant de Turquie, répondent de moins en moins aux normes juridiques internationales. 

11. Eu égard à ce qui précède, l’Assemblée parlementaire recommande au Comité des Ministres:

11.1. de renforcer les mécanismes du Conseil de l’Europe pour le suivi d’instruments juridiques, en particulier des dispositions relatives aux droits des migrants, telles que l’article 19 de la Charte sociale européenne révisée;

11.2. d’introduire des sanctions plus efficaces en cas d’inobservation;

11.3. d’appeler les Etats membres: 

11.3.1. à signer, à ratifier et à mettre en œuvre, selon le cas, les instruments juridiques pertinents du Conseil de l’Europe, à savoir la Convention européenne des Droits de l’Homme et ses protocoles, la Charte sociale européenne révisée, la Convention européenne relative au statut juridique du travailleur migrant, la Convention sur la participation des étrangers à la vie publique au niveau local, le Code européen de sécurité sociale et la Convention européenne d’assistance sociale et médicale;

11.3.2. à impliquer les associations de migrants dans le processus de suivi et à éliminer, lorsqu’il y a lieu, les obstacles à cette participation;

11.3.3. plus spécifiquement:

11.3.3.1. à appliquer des politiques volontaristes pour combattre la discrimination et l’intolérance;

11.3.3.2. à faciliter, aux travailleurs migrants, l’accès à l’information ainsi que l’accès à leurs droits en pratique;

11.3.4. en ce qui concerne la délivrance de permis de travail et de permis de résidence:

11.3.4.1. à fixer des délais limites raisonnables de délivrance de ces permis, ne dépassant pas six mois;

11.3.4.2. à limiter les droits afférents au permis de travail et de résidence à des coûts administratifs n’excédant pas les droits perçus pour la délivrance de passeports aux nationaux;

11.3.4.3. à garantir que soit octroyé automatiquement un statut de résident aux enfants de titulaires de permis de travail ou de résidence;

11.3.4.4. à cesser d’ordonner la reconduite immédiate à la frontière, à l’expiration du permis de travail ou de résidence;

11.3.4.5. à garantir que soit délivré automatiquement un permis de résidence aux immigrés ayant séjourné légalement de manière continue dans le pays depuis plus de cinq ans;

11.3.5. en matière de sécurité sociale et d’assurance-maladie:

11.3.5.1. à garantir aux résidents des droits égaux à ceux des nationaux;

11.3.5.2. en cas de retour volontaire, à garantir des droits égaux à ceux des nationaux concernant les transferts de prestations de sécurité sociale et d’assurance-maladie; 

11.3.6. dans le domaine de l’éducation:

11.3.6.1. en coopération avec le pays d’origine, à promouvoir l’éducation dans la langue maternelle parallèlement à l’éducation ordinaire;

11.3.6.2. à éviter la ségrégation des enfants d’immigrés dans des établissements spéciaux;

11.3.6.3. à offrir aux enfants d’immigrés des possibilités égales en matière d’éducation et de carrière, en évitant de les cantonner dans des secteurs de l’économie à faibles qualifications et bas salaires;

11.3.6.4. à organiser à l’intention des travailleurs immigrés et de leur famille, particulièrement au niveau local, l’apprentissage, gratuit dans la mesure du possible, de la langue du pays d’accueil, au moyen de cours sur mesure, pratiques et axés sur les principaux centres d’intérêt de leur vie, ainsi que l’initiation aux règles de droit, aux valeurs démocratiques fondamentales, incluant l’égalité entre les hommes et les femmes, adaptée aux besoins spécifiques des femmes immigrées, et à assurer l’évaluation de l’efficacité de ces dispositifs;

11.3.6.5. à élaborer des formations spécifiques pour les instituteurs sur le thème «comment vivre dans une société multiculturelle/comment vivre la diversité?» et à prévoir dans l’enseignement primaire des cours pour les enfants (aussi bien les enfants d’origine immigrée que les enfants autochtones) sur le même thème;

11.3.7. dans l’emploi, aussi bien dans le secteur public que dans le secteur privé:

11.3.7.1. à éliminer les obstacles à l’égalité dans l’accès à l’emploi et dans l’avancement professionnel;

11.3.7.2. à prendre des mesures pour combattre la discrimination et l’exclusion au travail, en particulier par le biais de l’instauration par les employeurs de plans de diversité (qui pourraient contenir la désignation d’un manager responsable de questions telles que la diversité, les candidatures anonymes et les quotas), ainsi que par le biais d’un investissement plus actif des syndicats dans la défense des droits des travailleurs immigrés;

11.3.7.3. à prendre des mesures pour développer l’accès des travailleurs immigrés, en particulier des travailleurs indépendants, à la formation professionnelle;

11.3.8. en matière d’intégration:

11.3.8.1. à élaborer des politiques encourageant la participation active des immigrés à la vie sociale, culturelle, économique et politique du pays d’accueil;

11.3.8.2. à éliminer les obstacles au droit d’association des immigrés afin de protéger leurs droits sociaux, économiques et politiques, en vue d’une participation active au sein des associations, des syndicats et des partis politiques, et aux élections;

11.3.8.3. à permettre la double nationalité, qui doit être considérée comme un moyen d’élever le niveau d’intégration tout en préservant la diversité culturelle et les liens avec le pays d’origine;

11.3.8.4. à prendre des mesures encourageant le respect des diverses cultures et religions, en tant que facteur essentiel de la stabilité et de la paix sociales.
Lire l’intégralité de la recommandation
Retour
E02 Dialogue /respect des autres

Recommandation 1798 (2007) : Respect du principe d'égalité des sexes en droit civil (Extraits)
9. De ce fait, l’Assemblée recommande au Comité des Ministres:

9.1. d’élaborer un nouveau protocole à la Convention européenne des Droits de l’Homme inscrivant l’égalité entre femme et homme comme un droit fondamental de la personne humaine primant sur toute disposition issue ou applicable en vertu d’un accord ou d’une convention de droit privé international;

9.2. d’inviter les Etats membres, dans l’intervalle, à garantir la protection de l’égalité des sexes en droit civil:

9.2.1. en révisant et, au besoin, en modifiant leur propre législation nationale, notamment le droit de la famille (y compris le statut personnel des femmes, la législation sur le mariage et le divorce, ainsi que les règles régissant la transmission du nom de famille de la mère à ses enfants);

9.2.2. en révisant et, au besoin, renégociant ou rejetant toute disposition des traités bilatéraux ou multilatéraux susceptibles de mener à l’acceptation ou à l’application de règles discriminatoires du droit étranger, y inclus les dispositions de droit étranger validant les unions polygamiques et les répudiations.

Lire l’intégralité de la recommandation
Retour
E03 Equité/partage/solidarité

E04 –E05

E06 Equilibres démographiques

Résolution 1502 (2006) : La cohésion sociale face aux défis démographiques (Extraits)
8. L’Assemblée parlementaire recommande donc aux Etats membres du Conseil de l’Europe: 

8.1. d’aborder les nouveaux défis démographiques des sociétés modernes en tenant plus particulièrement compte de la fécondité et des politiques relatives à la famille et à la longévité, et de celles liées à la vieillesse ou aux migrations en tant que questions démographiques clés à prendre en considération pour identifier les domaines d’action prioritaires en matière de cohésion sociale;

8.2. pour ce qui est de l’évolution des modes de constitution de la famille:

8.2.1. de promouvoir un environnement plus favorable aux enfants et aux familles dans tous les secteurs de la société, notamment en milieu urbain, incluant logement, programmes de protection de l’enfance, conditions de travail, politiques fiscales, horaires et équipements de loisirs, afin que les enfants soient à nouveau perçus comme une composante bienvenue de la société. Il convient de promouvoir les valeurs axées sur l’enfant et sur la famille, entre autres en introduisant dans le système scolaire la thématique de la famille et de la population. Il convient de repenser l’organisation du travail, de la parentalité et de la retraite, dans la perspective de toute une vie;

8.2.2. d’adopter des mesures permettant aux individus et aux couples d’exercer leur droit de décider librement et consciemment du nombre de leurs enfants et de l’espacement de leurs naissances. Ces mesures devraient faciliter l’accès des individus et des couples à l’éducation, à l’information et aux méthodes de régulation de la fécondité, y compris le traitement de la stérilité, indépendamment des objectifs démographiques généraux. Il convient d’assurer et de soutenir des services de conseil et de planning familial de qualité, afin de réduire encore le nombre d’interruptions volontaires de grossesse;

8.2.3. de reconnaître la conciliation de la vie professionnelle avec la vie familiale comme un principe qui doit gouverner toute politique et stratégie visant à l’amélioration de la cohésion sociale et de la croissance démographique;

8.2.4. de veiller à ce que la situation matrimoniale, la maternité et l’éducation des enfants ne soient plus considérées comme des obstacles insurmontables pour l’emploi des femmes;

8.2.5. de rendre le travail et les études plus faciles à concilier avec la maternité, pour contribuer à relever le taux très bas de fécondité. Ainsi, les pays nordiques ont des taux de fécondité relativement plus élevés, avec une forte participation des femmes au marché de l’emploi;

8.2.6. de fournir un effort particulier pour réduire l’incertitude des jeunes adultes en ce qui concerne l’accès au logement et au marché du travail, ce qui peut expliquer les disparités internationales en matière de constitution des familles. De fait, l’ajournement du passage à la parentalité peut constituer une réponse rationnelle à des facteurs incitatifs d’ordre socio-économique;

8.2.7. de tirer pleinement parti des expériences des pays qui ont le mieux réussi à créer un cadre politique favorable aux femmes, aux enfants et à la famille, atteignant ainsi des taux de fécondité relativement élevés. Seule une approche générale cohérente, combinant des politiques et des instruments financiers, techniques et fiscaux, peut réussir à régler les problèmes liés à la famille. Les politiques explicites en matière d’emploi, de logement et d’éducation ont un impact notable sur les politiques de la famille et les modèles familiaux; 

8.2.8. d’analyser minutieusement les conséquences des formes alternatives au modèle familial et du divorce ainsi que le risque de pauvreté, la moindre réussite scolaire, le sous-emploi et d’autres formes d’exclusion sociale sur le bien-être des enfants et des parents;

8.3. pour ce qui est du vieillissement de la population et de ses défis pour les politiques sociales:

8.3.1. de s’assurer que les personnes âgées vivant seules auront accès aux réseaux formels de soutien (infirmiers, médecins, hôpitaux) et/ou aux réseaux informels (amis, voisins) pour compenser l’absence de soutien familial ou le remplacer;

8.3.2. de modifier progressivement la politique sociale et économique pour tenir compte de l’évolution de la pyramide des âges;

8.3.3. de promouvoir le vieillissement actif en donnant la possibilité de travailler plus longtemps à ceux qui sont en bonne santé et qui en expriment le souhait, et en accordant une plus grande importance au nombre d’années travaillées, plutôt qu’à l’âge du départ à la retraite, en d’autres termes, en faisant preuve d’une plus grande souplesse; 

8.3.4. de concevoir des politiques diversifiées pour permettre aux personnes de travailler plus longtemps dans des conditions favorables à la santé, notamment en encourageant les possibilités de formation et de réorientation;

8.3.5. d’adapter le secteur de la santé et des soins de longue durée au nombre croissant de personnes très âgées;

8.4. pour ce qui est de l’impact des migrations sur la société et sur les politiques:

8.4.1. de promouvoir l’intégration réussie des immigrés et de leurs familles, en particulier ceux venant de pays non européens, dans leurs sociétés d’accueil européennes. L’absence d’intégration peut déboucher sur l’émergence de conflits sociaux, voire créer un terrain fertile au terrorisme et à d’autres activités criminelles;

8.4.2. de poursuivre les politiques liées aux migrations de manière concertée entre les pays d’origine, de transit et de destination, afin de prévenir les migrations clandestines, de s’attaquer à leurs causes premières et de réguler ainsi le phénomène des migrations. La protection internationale des personnes démunies est un élément important de toute stratégie de gestion des migrations. La stratégie pour une gestion organisée des migrations, adoptée par les Etats membres du Conseil de l’Europe, constitue un cadre approprié de coopération bi- et multilatérale;

8.4.3. de considérer les politiques du logement, de l’emploi, de l’éducation et linguistiques, les politiques en matière de droits culturels et religieux, de participation à la vie politique, d’acquisition de la nationalité et de relations entre les communautés comme des questions politiques clés, particulièrement dans les villes et les régions urbaines de l’Europe;

8.4.4. de veiller, en ce qui concerne ce domaine, au respect des droits fondamentaux, de la dignité et des droits sociaux, culturels et politiques des immigrés.

Lire l’intégralité de la résolution
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Recommandation 1749 (2006) : La cohésion sociale face aux défis démographiques (Extraits)
5. L’Assemblée parlementaire recommande au Comité des Ministres:

5.1. de prendre en considération la Résolution 1502 (2006) dans le cadre des travaux du Conseil de l’Europe relatifs aux questions sociales au sens large, et en particulier:

5.1.1. de demander au Comité européen pour la cohésion sociale (CDCS) de défendre un environnement plus favorable aux familles pour aborder les transformations en cours et la désinstitutionnalisation de la structure familiale, et de stimuler la mise en œuvre des politiques en faveur d’un vieillissement actif, afin de garantir l’équilibre intergénérationnel;

5.1.2. de demander au Comité européen sur les migrations (CDMG) d’accélérer le développement de politiques efficaces et intégrées afin de prévenir la discrimination et l’exclusion sociale des immigrés, et de chercher à défendre les droits fondamentaux des individus et des groupes de la société qui risquent plus particulièrement d’être fragilisés;

5.2. de garantir que tout travail dans ce secteur pourra bénéficier de l’accès aux données démographiques concernées et, à cet égard, de s’assurer de la disponibilité du Réseau européen sur la population du Conseil de l’Europe, notamment pour la publication régulière d’études sur les tendances démographiques européennes;

5.3. de continuer de garantir l’accès des responsables politiques aux informations sur les futurs processus démographiques et sur leurs conséquences pour l’élaboration de leurs politiques sociales à moyen et à long terme;

5.4. de mettre à la disposition des gouvernements des Etats membres et des autres partenaires et institutions socio-économiques les travaux et les conclusions de la Conférence européenne sur la population 2005 pour leurs activités sur les actions menées dans les domaines couverts par la conférence;

5.5. de réexaminer les relations entre les activités du Conseil de l’Europe dans différents domaines et la nécessité de disposer d’études démographiques de référence appropriées, et de prendre des mesures pour leur assurer un soutien;

5.6. d’encourager les organismes de statistiques et les instituts démographiques nationaux à conduire périodiquement des enquêtes par sondage spécialisées à l’échelle nationale afin de recueillir les informations nécessaires à l’étude des effets de facteurs pertinents, y compris les mesures prises par les pouvoirs publics, sur les processus démographiques; 

5.7. d’encourager une coopération plus étroite entre les institutions internationales de recherche dispersées en Europe pour l’analyse et le suivi des évolutions démographiques et des politiques en matière de population, étant donné la nécessité de mener un débat scientifique plus large et plus approfondi sur ces questions; 

5.8. de promouvoir la collecte, la diffusion et l’utilisation de données démographiques aux niveaux local et régional, notamment leur utilisation en vue de la définition de politiques de cohésion sociale;

5.9. d’inviter tous les organes et programmes intergouvernementaux du Conseil de l’Europe à utiliser et à exploiter de manière adéquate les données statistiques disponibles sur les tendances et les évolutions démographiques, le cas échéant. La publication annuelle du Conseil de l’Europe sur «L’évolution démographique récente en Europe» devrait être maintenue, soutenue et renforcée dans cette perspective.

Lire l’intégralité de la recommandation
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Résolution 1462 (2005) : Politique de co-développement comme mesure positive de régulation des flux migratoires (Extraits)
10. En conséquence, l’Assemblée invite les gouvernements des Etats membres du Conseil de l’Europe:

10.1. en ce qui concerne les liens entre le développement et les migrations:

10.1.1. à intégrer la gestion des migrations dans les politiques de développement;

10.1.2. à faire en sorte que les migrants deviennent des agents du développement, en créant à cet effet des conditions adéquates et favorables aux niveaux national, régional et international;

10.1.3. à signer des accords bilatéraux et régionaux permettant une gestion ordonnée des migrations;

10.1.4. à aider les pays d’origine à améliorer leurs infrastructures et à établir des conditions plus favorables aux investissements internationaux, s’agissant en particulier des migrants;

10.1.5. à instaurer des liens entre les initiatives locales et les administrations nationales, régionales et internationales compétentes en matière de gestion des migrations et de coopération en vue du codéveloppement;

10.2. en ce qui concerne les politiques de codéveloppement:

10.2.1. à encourager la participation des migrants à l’élaboration des politiques et des projets de codéveloppement;

10.2.2. à promouvoir un retour des étudiants et migrants répondant aux besoins des pays d’origine, et à y intégrer la formation et l’aide nécessaires au réemploi;

10.2.3. à apporter un soutien financier et administratif aux projets de codéveloppement;

10.2.4. à intensifier la coopération entre autorités concernées, tant dans les pays d’accueil que dans les pays d’origine, pour que les projets de codéveloppement fassent l’objet d’un suivi et d’une évaluation;

10.2.5. à mettre au point à l’intention des migrants des programmes de formation stimulant, dans les deux sens, les échanges entre les pays d’accueil et les pays d’origine;

10.2.6. à encourager la circulation de l’information et l’établissement de réseaux, y compris une base de données sur les projets de codéveloppement;

10.2.7. à promouvoir la coopération avec les diasporas et à fournir un appui aux réseaux et aux organisations de diasporas existants, pour les aider à mettre sur pied leur propre ordre du jour du codéveloppement;

10.2.8. à faire participer activement les jeunes, les femmes et leurs organisations au processus de codéveloppement;

10.2.9. à recueillir des informations et des données sur les diasporas, ainsi qu’à recenser leurs initiatives, leurs réseaux et leurs associations, les mouvements commerciaux et les transferts de fonds;

10.3. en ce qui concerne les transferts de fonds:

10.3.1. à définir des politiques publiques ayant pour but d’accroître l’impact positif des transferts de fonds, en y englobant le recours aux compétences, aux connaissances et à la position unique des migrants pour créer de nouvelles possibilités de commerce et d’échanges internationaux;

10.3.2. à encourager les collectivités locales et les banques à faciliter l’affectation de l’épargne des migrants à des projets de développements locaux;

10.3.3. à stimuler l’action des organisations non gouvernementales tendant à promouvoir les projets utilisant les transferts de fonds pour réduire la pauvreté et instaurer un développement durable dans les pays d’origine.

11. L’Assemblée invite également les instances internationales compétentes à procéder à des études sur l’impact micro et macroéconomique des transferts de fonds, et sur les relations entre les migrations et ces transferts.

Lire l’intégralité de la résolution
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Recommandation 1718 (2005) : Politique de co-développement comme mesure positive de régulation des flux migratoires (Extraits)
1. L’Assemblée parlementaire se réfère à sa Résolution 1462 (2005) sur la politique de codéveloppement comme mesure positive de régulation des flux migratoires.

2. L’Assemblée considère que la coopération internationale relative aux migrations et au développement devrait être renforcée afin de promouvoir les politiques et projets de codéveloppement, et d’en optimiser les avantages pour tous les partenaires qui y sont impliqués.

3. En conséquence, l’Assemblée recommande au Comité des Ministres:

3.1. de demander au comité intergouvernemental compétent de définir, en coopération avec les organes requis, les principes directeurs de politiques concernant les migrations et le codéveloppement;

3.2. d’encourager le Centre Nord-Sud à faire des questions des migrations et de codéveloppement l’une des branches principales de son programme;

3.3. d’examiner comment la Banque de développement du Conseil de l’Europe pourrait être impliquée dans le financement de projets de codéveloppement;

3.4. d’inviter le Secrétaire Général du Conseil de l’Europe à continuer à traiter la question du codéveloppement et des migrations dans les programmes d’activités de l’Organisation.

Lire l’intégralité de la recommandation
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E07 Mobilité sociale

E08 Inclusion

Recommandation 1532 (2001) : Une politique sociale dynamique en faveur des enfants et adolescents en milieu urbain (Extraits)
15. L’Assemblée parlementaire a la conviction que la réponse au mal-être des jeunes en milieu urbain passe nécessairement par une action concertée entre les différents partenaires locaux et nationaux, accompagnée d’un échange d’expériences et de lignes directrices établies au niveau européen. 

16. Tout en rappelant également les questions soulevées dans la Recommandation 1286 (1996) relative à une stratégie européenne pour les enfants et la Recommandation 1460 (2000) sur l’institution d’un médiateur européen pour les enfants, l’Assemblée parlementaire recommande au Comité des Ministres: 

i. de donner un degré de priorité élevé à la politique sociale en faveur des enfants et des adolescents en milieu urbain, et de charger l’instance compétente d’élaborer des lignes directrices dans ce domaine d’action, en s’appuyant sur les informations paneuropéennes relatives à la vie et à l’expérience des enfants; 

ii. d’exhorter les Etats membres du Conseil de l’Europe: 

a. à garantir, en les reconnaissant explicitement dans leurs textes constitutionnels ou leur législation interne, les droits civils et politiques des enfants, ainsi que leurs droits économiques, sociaux et culturels, tels qu’ils sont consacrés dans la Convention des Nations Unies relative aux droits de l’enfant; 

b. à ratifier toutes les conventions pertinentes du Conseil de l’Europe relatives aux droits et à la protection de l’enfant, notamment la Convention européenne sur l’exercice des droits des enfants; 

c. à participer à un échange d’expériences au niveau européen, impliquant à la fois les pouvoirs nationaux et locaux (Réseau européen de prévention de la criminalité, Observatoire européen sur la sécurité urbaine, etc.); 

d. à mettre au point une politique sociale dynamique en faveur des enfants et des adolescents en milieu urbain, fondée sur les éléments suivants: 

- des mesures et des programmes de soutien aux parents et aux familles dans leur rôle éducatif;

- des systèmes de protection sociale et de prestations destinés à aider les parents et les familles;

- des mesures et des politiques fondées sur le partenariat et la participation de tous les secteurs : local et national, public et privé;

- des mesures traitant tout l’éventail des risques auxquels sont exposés les enfants et les adolescents dans l’environnement social et physique dans lequel ils vivent;

- la mise en place, pour les enfants délinquants, d’autres formes de règlement des litiges: alternatives aux processus judiciaires, alternatives à la détention et mesures opérant au niveau de la collectivité, conformément aux normes internationalement reconnues concernant les enfants dans le système judiciaire;

- des normes et des pratiques harmonisées (par exemple cours spécialisées pour les mineurs) dans tous les Etats membres du Conseil de l’Europe vis-à-vis des enfants et des jeunes qui sont victimes ou auteurs de violences (par exemple violences familiales, abus sexuels);

- la mise en valeur du rôle de l’éducation formelle et non formelle dans la préparation des enfants à la vie adulte et à leur rôle au sein de la société civile et politique, par la promotion des valeurs de tolérance et de respect d’autrui, et dans la lutte contre les inégalités fondées sur le désavantage et le sexe;

- l’aide aux enfants et aux adolescents durant la période de transition entre l’école et l’emploi, en les dotant des aptitudes nécessaires à l’entrée sur le marché du travail;

- des loisirs enrichissants (culturels, sportifs, etc.) pour les enfants et les adolescents;

- des programmes et des projets destinés à aider les enfants et les adolescents à lutter contre les effets négatifs de l’exclusion sociale et de la marginalisation;

- des mécanismes par lesquels les politiques touchant tous les domaines de la vie sociale et politique : emploi, logement, criminalité, santé, éducation, etc. peuvent être «testées par rapport à leurs effets sur l’enfant»;

- la création d’un médiateur national pour l’enfant chargé de promouvoir les droits de l’enfant et de suivre leur mise en oeuvre;

- les valeurs positives de l’Internet, de la «toile» et des nouvelles technologies de l’information et de la communication pour fournir des informations aux enfants et aux adolescents et mettre en place un mécanisme de coordination de leurs activités;

- la participation des enfants et des adolescents aux processus décisionnels et à la préparation des orientations politiques;

- l’encouragement au soutien apporté par les familles élargies et la communauté locale;

- la prise en compte des questions liées à l’appartenance sexuelle et du planning familial;

- les mesures destinées à améliorer la situation des enfants des rues. 

Lire l’intégralité de la recommandation
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Recommandation 1530 (2001) : Situation et perspectives de la jeunesse rurale (Extraits)
5. L’Assemblée considère qu’il est urgent de changer cet état de choses, sous peine d’aggraver des conditions de vie déjà plus difficiles pour les populations qui vivent dans les zones rurales, en particulier les jeunes. Le développement socio-économique des pays européens dans différents domaines (éducation, santé, communications et transports, etc.), la modernisation des modes de vie en milieu rural et l’attraction pour l’espace rural liée aux nouvelles activités qui peuvent s’y développer devraient permettre d’offrir de meilleures opportunités aux jeunes qui y vivent et qui souhaiteraient y trouver un avenir. 

6. Dans cet esprit, l’Assemblée recommande au Comité des Ministres: 

i. de charger le Centre européen de la jeunesse et le Comité directeur européen pour la jeunesse de développer les activités concernant les jeunes en milieu rural, et, à cet égard: 

a. d’élaborer et de mettre en œuvre une stratégie européenne visant à concilier les besoins des politiques de jeunesse et de développement rural; 

b. de recenser, de soutenir et de promouvoir les programmes novateurs des États membres en matière de formation en milieu rural; 

c. de développer les études et la recherche comparée dans le domaine de la jeunesse rurale; 

ii. d’inviter les gouvernements des États membres: 

a. à consulter les organisations de jeunesse rurale dans l’élaboration des politiques rurales et de jeunesse, particulièrement en ce qui concerne l’établissement et la mise en oeuvre de programmes éducatifs et de formation; 

b. à accorder une attention particulière aux problèmes des jeunes agriculteurs, en vue de faciliter leur installation, leur procurer une formation adaptée à leurs besoins, contribuer à l’amélioration de l’image publique de l’agriculture et mettre en place des mesures fiscales plus favorables à l’acquisition ou au développement des exploitations agricoles; 

c. à assurer le maintien et le développement des possibilités d’éducation et de formation dans les campagnes, et à ne pas concentrer l’offre éducative dans les zones urbaines. Le maintien des écoles primaires et secondaires dans les zones rurales doit être une priorité; 

d. à lancer des initiatives en milieu rural pour développer l’enseignement à distance, à favoriser l’accès aux nouveaux outils technologiques et à promouvoir la création d’entreprises en milieu rural; 

e. à former des enseignants spécialisés dans la formation adaptée aux besoins des zones rurales; 

f. à mettre en place un programme de formation pour jeunes dirigeants de petites et moyennes entreprises en milieu rural; 

g. à soutenir, y compris financièrement, le développement des organisations de jeunesse rurale, en particulier leurs programmes et projets de développement dans les zones rurales; 

h. à charger les collectivités locales rurales et leurs associations de mettre en place des projets pilotes de développement (participation des entrepreneurs à la formation et à l’encadrement des jeunes, création de centres d’affaires pour jeunes avec fourniture de matériel pour une période donnée (pépinières d’entreprises rurales), aides financières aux entreprises qui emploient des jeunes, etc.); 

i. à encourager la participation des jeunes à la vie politique locale dans les zones rurales (consultation, participation aux décisions les concernant, conseils de jeunes, etc.); 

j. à favoriser la création d’emplois dans les zones rurales, notamment en instaurant des programmes d’aide aux personnes souhaitant prendre leur retraite, en facilitant le transfert de compétences, d’opérations et de propriété; 

k. à promouvoir de nouvelles activités et à aider les jeunes à trouver des emplois alternatifs dans le monde rural; 

l. à favoriser le développement des moyens de communication et de transport et des nouvelles technologies de l’information dans les zones rurales, plus spécialement dans les endroits les plus retirés; 

m. à promouvoir une agriculture et un développement rural durables, et à encourager les initiatives locales concernant une meilleure protection de la nature et de l’environnement. 

Lire l’intégralité de la recommandation
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Recommandation 1625 (2003) : Les politiques d'intégration des immigrés dans les Etats membres du Conseil de l'Europe (Extraits)
7. Les politiques d’intégration devraient répondre au double objectif d’apporter aux immigrés les instruments qui leur permettent d’évoluer dans la société dans laquelle ils vivent et de développer leur potentiel, tout en préservant leur identité culturelle et ethnique, et de familiariser la population autochtone aux droits des immigrés, à leur culture, à leurs traditions et à leurs besoins. Les Etats membres du Conseil de l’Europe devraient mettre en valeur les différences culturelles, sociales et religieuses, mais, en aucun cas, admettre de justifier des violations des droits de l’homme sur la base de la tradition culturelle ou de la religion. Le respect des différences culturelles et religieuses doit reposer sur le respect des droits de l’homme par tous ceux qui vivent dans un pays, immigrés et non-immigrés.

8. En conséquence, l’Assemblée recommande au Comité des Ministres:

i. de charger ses comités compétents, en particulier le Comité européen sur les migrations, d’effectuer des recherches en vue de l’élaboration d’une stratégie du Conseil de l’Europe pour l’intégration et de proposer des recommandations à cette fin;

ii. de continuer à encourager, par l’intermédiaire de sa Direction générale de l’éducation, de la culture et du patrimoine, de la jeunesse et du sport, les activités propices au dialogue interculturel entre communautés immigrées et autochtones;

iii. d’encourager la Banque de développement du Conseil de l’Europe à considérer favorablement les demandes portant sur des projets d’intégration;

iv. d’appeler les Etats membres:

a. à créer des groupes de travail interministériels sur l’intégration, pour guider et superviser l’intégration des immigrés, en concertation avec le secteur associatif, les organisations communautaires et les immigrés;

b. à mettre en place des programmes d’insertion pour les immigrés arrivés récemment. Ces programmes devraient:

– être accessibles sur la base du volontariat;

– être ouverts aux immigrés en possession d’un permis de résidence d’une durée d’au moins un an;

– être conçus en fonction des besoins particuliers de chaque bénéficiaire;

– inclure des cours de langue, des informations sur la vie et les coutumes de la société d’accueil, notamment sur l’accès aux services de base tels que la santé, le logement et l’assistance juridique;

– fournir une orientation professionnelle et une assistance pour l’entrée sur le marché du travail du pays d’accueil ainsi que des informations sur les droits des immigrés;

– prévoir une incitation financière pour encourager la participation;

c. à accorder aux immigrés qui vivent légalement dans le pays depuis au moins trois ans le droit de vote et le droit de se présenter aux élections locales, et à encourager les activités favorisant leur participation active à la vie politique;

d. à adapter leur législation de manière à permettre la nationalité double ou multiple;

e. à faciliter le regroupement familial;

f. à encourager la participation active des femmes immigrées dans tous les aspects de la société du pays d’accueil, y compris la vie politique, ainsi que leur accès à l’éducation, à la formation professionnelle et au marché du travail;

g. à instituer et appliquer un cadre juridique clair et transparent, pour lutter contre la discrimination fondée sur l’origine raciale ou ethnique et garantir l’accès à des voies de recours effectives en cas d’atteintes présumées à ces principes;

h. à assurer une large diffusion de l’information sur les voies légales d’embauche et les offres d’emploi, tout particulièrement auprès des organisations communautaires et d’immigrés, et dans les autres lieux habituellement fréquentés par ces derniers;

i. à favoriser des activités interculturelles et d’autres manifestations visant à améliorer la connaissance de la culture des communautés immigrées, et à veiller à en assurer le financement correct. 

Lire l’intégralité de la recommandation
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E09 Paix/sécurité

Résolution 1657 (2009) : Les émeutes dans les villes européennes : leçons et réaction du Conseil du l’Europe (Extraits) 

8. Même si chaque émeute possède des caractéristiques propres, l’Assemblée considère que des solutions globales et concertées doivent être trouvées dans le cadre d’une approche transversale impliquant les divers acteurs (habitants, services sociaux, police, milieu éducatif).

9. C’est pourquoi l’Assemblée demande aux Etats membres:

9.1. dans le domaine de l’urbanisme:

9.1.1. de mettre en place le plus rapidement possible des plans de rénovation urbaine pour réhabiliter les logements délabrés et insalubres;

9.1.2. de construire de nouveaux logements sociaux à taille humaine; chaque fois que c’est possible, d’encourager les grandes entreprises à développer des activités économiques dans les quartiers défavorisés, afin d’y améliorer les conditions de logement et d’emploi;

9.1.3. d’intensifier les projets urbanistiques en termes d’équipements et de services dans les zones urbaines périphériques;

9.1.4. de favoriser la mixité sociale dans tous les quartiers des villes. Ceux qui souhaitent quitter les quartiers défavorisés doivent se voir offrir davantage de possibilités de trouver un nouveau logement dans d’autres quartiers de la ville ou ailleurs dans le pays; cela aura pour autre avantage d’améliorer leur insertion sociale;

9.2. dans la lutte contre l’exclusion sociale:

9.2.1. d’engager de grandes politiques de lutte contre la précarité;

9.2.2. de lutter contre toutes les formes de discrimination ethnique et sociale aussi bien sur le marché du travail que dans l’attribution de logements, par le biais d’actions publiques ou de campagnes de sensibilisation;

9.2.3. d’engager des politiques en matière d’emploi aussi bien en favorisant l’emploi des habitants vivant dans ces quartiers difficiles qu’en incitant les entreprises à s’y installer;

9.2.4. d’envisager l’introduction d’incitations fiscales pour les entreprises ou organisations qui acceptent de recruter davantage de personnes issues de quartiers défavorisés;

9.2.5. d’intensifier les efforts de sensibilisation et de compréhension auprès des populations habitant dans les banlieues à l’égard des services de l’Etat (police, pompiers, services administratifs);

9.2.6. de soutenir et d’intensifier le travail des services sociaux et médicaux, et du secteur associatif, qui participent au maintien du lien social;

9.2.7. d’introduire des quotas pour les enfants des quartiers défavorisés, afin de leur permettre d’accéder plus facilement à des établissements scolaires et à des parrainages ou à des bourses;

9.2.8. de favoriser des politiques éducatives permettant une meilleure orientation professionnelle des populations les plus jeunes, notamment vers les filières d’excellence, y compris dans les métiers de l’artisanat;

9.2.9. de confirmer une politique d’intégration et de multiplier les programmes d’intégration des immigrés;

9.2.10. d’encourager le dialogue interculturel et interreligieux;

9.3. en matière d’amélioration du rôle de l’Etat:

9.3.1. d’encourager l’intégration des migrants en créant des possibilités pour qu’ils participent davantage à la vie publique et en leur accordant le droit de vote aux élections locales, conformément à la Résolution 1618 (2008) de l’Assemblée sur les mesures visant à améliorer la participation démocratique des migrants;

9.3.2. d’encourager les initiatives en matière de police de proximité, en vue d’une interaction plus étroite entre la population des quartiers «difficiles» et les représentants des forces de l’ordre;

9.3.3. de contribuer à améliorer la police de proximité en aidant à la formation des fonctionnaires de police;

9.3.4. d’améliorer la formation des forces de l’ordre aussi bien pour prévenir ces émeutes que pour y faire face;

9.3.5. de confier la lutte contre toutes les formes de criminalité dans les banlieues à des policiers expérimentés;

9.3.6. de lutter contre toute atteinte aux droits de l’homme, notamment en matière de discrimination, de racisme, de xénophobie et, surtout, de violences policières;

9.3.7. de privilégier la médiation et la conciliation;

9.3.8. de condamner et de sanctionner tout recours excessif et non justifié à la force, ainsi que d’enquêter à son sujet;

9.3.9. de soutenir et de renforcer le rôle des collectivités locales pour agir de manière efficace et prévenir de nouvelles émeutes;

9.4. quant à la couverture et à la présentation de ces événements, les médias devraient être encouragés:

9.4.1. à éviter tout excès et toute caricature des émeutes;

9.4.2. à entreprendre des recherches et des études comparatives sur les conséquences à long terme d’une restriction de la couverture des émeutes violentes par les médias ou d’une absence totale de cette couverture;

9.4.3. à éviter de propager des stéréotypes et autres a priori sur la vie dans les cités et sur leurs habitants;

9.4.4. à favoriser la représentation dans les médias de personnes issues de la diversité.

Lire l’intégralité de la résolution
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F - Equilibres personnels

F03 6 Equilibre entre activités

Recommandation 1769 (2006) : La nécessaire conciliation de la vie professionnelle et de la vie familiale (Extraits)
7. L'Assemblée recommande au Comité des Ministres d'évaluer la mise en œuvre de sa Recommandation no R (96) 5 et d'identifier les mesures concrètes qui ont été ou qui peuvent être prises par les Etats membres ou les entreprises pour promouvoir réellement la conciliation de la vie familiale et de la vie professionnelle, en gardant à l'esprit l'objectif de promotion de l'égalité des chances pour les femmes et les hommes. 

8. L'Assemblée invite par ailleurs le Comité des Ministres à adresser une recommandation aux Etats membres leur demandant:

8.1. de mettre pleinement en œuvre la Recommandation no R (96) 5 sur la conciliation de la vie professionnelle et de la vie familiale;

8.2. de s'efforcer d'atteindre les objectifs fixés dans la Stratégie de Lisbonne de l'Union européenne (structures d'accueil pour au moins 33 % des enfants de moins de 3 ans et pour au moins 90 % des enfants ayant entre 3 ans et l'âge de la scolarité obligatoire), également dans les Etats non membres de l'Union européenne, et d'instituer un dialogue entre les gouvernements nationaux, les autorités locales et régionales, et les partenaires sociaux pour définir la manière d'atteindre au mieux ces objectifs;

8.3. de prendre des dispositions facilitant la conciliation de la vie professionnelle et de la vie familiale qui ciblent les femmes et les hommes, y compris:

8.3.1. d'assurer l'égalité salariale entre les femmes et les hommes, pour que les décisions financières ne soient pas systématiquement prises au détriment de l'emploi féminin;

8.3.2. d'identifier les besoins en structures de garde d'enfants et de recueillir les données concernant le nombre de personnes dépendantes afin de prévoir les dispositifs appropriés et d'en évaluer l'efficacité;

8.3.3. d'engager un dialogue avec les travailleurs et les employeurs, les autorités locales et régionales, et le secteur privé pour réfléchir sur les principaux axes de travail de la conciliation et préserver l'employabilité des personnes ayant recours à ces dispositifs;

8.3.4. de favoriser la mise en place de conditions de travail flexibles et librement consenties par les travailleurs, tout en assurant aux travailleurs ayant eu recours à ces dispositifs un accès égal aux promotions, primes, pensions, etc.;

8.3.5. d'assurer une rémunération/indemnisation suffisante durant le congé maternité;

8.3.6. de mettre en place, s'ils ne l'ont pas encore fait, un congé paternité rémunéré et d'encourager les hommes à y avoir recours;

8.3.7. de «lisser» les coûts sociaux générés par une maternité et par les dispositifs favorables à la parentalité pour ne pas pénaliser les entreprises qui embauchent de futurs parents;

8.3.8. d'instaurer le congé parental rémunéré, couvert socialement et qui puisse être utilisé de manière souple par le père et la mère, en veillant en particulier à s'assurer que les hommes puissent effectivement avoir recours à ce dispositif; 

8.3.9. de mettre en place un système de droits à pension tenant compte des périodes de non-emploi consacrées à l'encadrement d'enfants en bas âge ou de personnes dépendantes;

8.3.10. d'assurer la mise en place de structures d'accueil et d'encadrement des enfants en bas âge et des personnes âgées dépendantes à charge, qui soient accessibles et flexibles, en particulier pour les familles monoparentales;

8.3.11. de garantir aux parents qui le souhaitent une place à la crèche pour leur enfant;

8.3.12. afin d'attirer du personnel qualifié, de rendre attractifs les métiers de l'aide aux personnes pour assurer des soins de grande qualité pour tous les enfants et les personnes âgées dépendantes;

8.3.13. d'encourager les employeurs privés et publics à prendre en compte les contraintes familiales de leurs employés, à adopter des mesures favorisant la conciliation de la vie professionnelle et de la vie familiale, à faciliter la création de «crèches d'entreprise» et à récompenser les plus méritantes par une certification ou un label de qualité;

8.4. de signer et ratifier, si ce n'est pas encore fait, la Charte sociale européenne révisée (STE no 163), en particulier son article 27 portant sur le droit des travailleurs ayant des responsabilités familiales à l'égalité des chances et de traitement, et de mettre en œuvre les dispositions de la Charte.

Lire l’intégralité de la recommandation
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G - Sentiments de bien/mal-être

H – Attitudes et initiatives

H07 Engagement dans la vie civique

Résolution 1778 (2010) : Promouvoir le volontariat et le bénévolat en Europe (Extraits)
5.       En vue de l’année 2011, l’Assemblée souhaite adresser un message positif aux Etats membres du Conseil de l’Europe et lancer des initiatives concrètes, afin de faire ressortir l’importance d’une citoyenneté active par la participation à la vie publique. Par conséquent, l’Assemblée invite les Etats membres:

5.1.       à promouvoir une politique dynamique en faveur du volontariat et du bénévolat et à s'engager au cours de l’Année européenne du volontariat en 2011 dans des campagnes de sensibilisation au volontariat et au bénévolat, en étroite collaboration avec l’Union européenne;5

5.2.       à signer et ratifier la Convention européenne du Conseil de l’Europe sur la promotion d'un service volontaire transnational à long terme pour les jeunes;5

5.3.       à créer un instrument de mesure de la valeur du volontariat et du bénévolat afin de renforcer sa prise en compte par les pouvoirs politiques et à l’intégrer dans toutes les considérations budgétaires au niveau national, régional et local;

5.4.       à envisager, si tel n’est pas encore le cas, d’introduire la déductibilité fiscale des dons faits aux associations de volontariat et de bénévolat; 

5.5.       à développer un statut de volontaire afin de faciliter l’accès au volontariat;

5.6.       à reconnaître l'impact du volontariat et du bénévolat sur le développement local et à encourager la mise en place de politiques publiques concertées entre les pouvoirs locaux et les organisations de volontaires et de bénévoles; 

5.7.       à développer des systèmes de reconnaissance officielle de l’apprentissage informel et des compétences développées au travers d’expériences de volontariat et de bénévolat;5

5.8.       à mettre en place un système de protection sociale pour les volontaires à long terme et les bénévoles à partir d’un certain seuil d’heures travaillées et à prendre en compte l’action volontaire pour l’acquisition d’une retraite;

5.9.       à encourager le développement d’activités bénévoles pour tous les groupes d’âge en renforçant la solidarité entre les générations et à lever les éventuels obstacles juridiques et administratifs qui empêchent l’engagement actif des seniors;

5.10.        à promouvoir les «banques alimentaires» qui assurent la collecte bénévole de produits alimentaires auprès de particuliers ou d’entreprises et les distribuent gratuitement à des familles et des personnes démunies;

5.11.       à créer un cadre juridique du volontariat adapté aux réalités multiethniques de plusieurs Etats membres du Conseil de l’Europe et à développer des programmes ciblés permettant de renforcer la diversité dans les associations de volontaires, en recrutant des volontaires migrants;5

5.12.       à reconnaitre que le volontariat et le bénévolat sont l’un des rares domaines où la participation est équilibrée entre les femmes et les hommes en termes de responsabilités et de prise de décisions et qu’il convient de trouver les moyens de jeter des passerelles entre l’expérience du travail volontaire et bénévole et d’autres domaines, notamment le domaine politique. 
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Charte sociale

européenne (révisée)

Strasbourg, 3 mai 1996

Préambule

Les gouvernements signataires, membres du Conseil de l'Europe,
Considérant que le but du Conseil de l'Europe est de réaliser une union plus étroite entre ses membres afin de sauvegarder et de promouvoir les idéaux et les principes qui sont leur patrimoine commun et de favoriser leur progrès économique et social, notamment par la défense et le développement des droits de l'homme et des libertés fondamentales;
Considérant qu'aux termes de la Convention de sauvegarde des Droits de l'Homme et des Libertés fondamentales, signée à Rome le 4 novembre 1950, et de ses Protocoles, les Etats membres du Conseil de l'Europe sont convenus d'assurer à leurs populations les droits civils et politiques et les

libertés spécifiés dans ces instruments;
Considérant que, par la Charte sociale européenne ouverte à la signature à Turin le 18 octobre 1961 et ses Protocoles, les Etats membres du Conseil de l'Europe sont convenus d'assurer à leurs populations les droits sociaux spécifiés dans ces instruments afin d'améliorer leur niveau de vie et de promouvoir leur bien-être;
Rappelant que la Conférence ministérielle sur les droits de l'homme, tenue à Rome le 5 novembre 1990, a souligné la nécessité, d'une part, de préserver le caractère indivisible de tous les droits de l'homme, qu'ils soient civils, politiques, économiques, sociaux ou culturels et, d'autre part, de donner à la Charte sociale européenne une nouvelle impulsion;

Résolus, comme décidé lors de la Conférence ministérielle réunie à Turin les 21 et 22 octobre 1991, de mettre à jour et d'adapter le contenu

matériel de la Charte, afin de tenir compte en particulier des changements sociaux fondamentaux intervenus depuis son adoption;
Reconnaissant l'utilité d'inscrire dans une Charte révisée, destinée à se substituer progressivement à la Charte sociale européenne, les droits garantis par la Charte tels qu'amendés, les droits garantis par le Protocole additionnel de 1988 et d'ajouter de nouveaux droits,
Sont convenus de ce qui suit:

Partie I

Les Parties reconnaissent comme objectif d'une politique qu'elles poursuivront par tous les moyens utiles, sur les plans national et international, la réalisation de conditions propres à assurer l'exercice effectif des droits et principes suivants:

1. Toute personne doit avoir la possibilité de gagner sa vie par un travail librement entrepris.

2. Tous les travailleurs ont droit à des conditions de travail équitables.
3. Tous les travailleurs ont droit à la sécurité et à l'hygiène dans le travail.
4. Tous les travailleurs ont droit à une rémunération équitable leur assurant, ainsi qu'à leurs familles, un niveau de vie satisfaisant.
5. Tous les travailleurs et employeurs ont le droit de s'associer librement au sein d'organisations nationales ou internationales pour la protection de leurs intérêts économiques et sociaux

6. Tous les travailleurs et employeurs ont le droit de négocier collectivement.
7. Les enfants et les adolescents ont droit à une protection spéciale contre les dangers physiques et moraux auxquels ils sont exposés.

8. Les travailleuses, en cas de maternité, ont droit à une protection spéciale.

9. Toute personne a droit à des moyens appropriés d'orientation professionnelle, en vue de l'aider à choisir une profession conformément à ses aptitudes personnelles et à ses intérêts.
10. Toute personne a droit à des moyens appropriés de formation professionnelle.
11. Toute personne a le droit de bénéficier de toutes les mesures lui permettant de jouir du meilleur état de santé qu'elle puisse atteindre.
12. Tous les travailleurs et leurs ayants droit ont droit à la sécurité sociale.
13. Toute personne démunie de ressources suffisantes a droit à l'assistance sociale et médicale.
14. Toute personne a le droit de bénéficier de services sociaux qualifiés.
15. Toute personne handicapée a droit à l'autonomie, à l'intégration sociale et à la participation à la vie de la communauté.
16. La famille, en tant que cellule fondamentale de la société, a droit à une protection sociale, juridique et économique appropriée pour assurer son plein développement.

17. Les enfants et les adolescents ont droit à une protection sociale, juridique et économique appropriée.

18. Les ressortissants de l'une des Parties ont le droit d'exercer sur le territoire d'une autre Partie toute activité lucrative, sur un pied d'égalité avec les nationaux de cette dernière, sous réserve des restrictions fondées sur des raisons sérieuses de caractère économique ou social.
19. Les travailleurs migrants ressortissants de l'une des Parties et leurs familles ont droit à la protection et à l'assistance sur le territoire de toute autre Partie.
20. Tous les travailleurs ont droit à l'égalité de chances et de traitement en matière d'emploi et de profession, sans discrimination fondée sur le sexe.
21. Les travailleurs ont droit à l'information et à la consultation au sein de l'entreprise.
22. Les travailleurs ont le droit de prendre part à la détermination et à l'amélioration des conditions de travail et du milieu du travail dans l'entreprise.
23. Toute personne âgée a droit à une protection sociale.
24. Tous les travailleurs ont droit à une protection en cas de licenciement.
25. Tous les travailleurs ont droit à la protection de leurs créances en cas d'insolvabilité de leur employeur.
26. Tous les travailleurs ont droit à la dignité dans le travail.
27. Toutes les personnes ayant des responsabilités familiales et occupant ou souhaitant occuper un emploi sont en droit de le faire sans être soumises à des discriminations et autant que possible sans qu'il y ait conflit entre leur emploi et leurs responsabilités familiales.
28. Les représentants des travailleurs dans l'entreprise ont droit à la protection contre les actes susceptibles de leur porter préjudice et doivent avoir les facilités appropriées pour remplir leurs fonctions.

29. Tous les travailleurs ont le droit d'être informés et consultés dans les procédures de licenciements collectifs.
30. Toute personne a droit à la protection contre la pauvreté et l'exclusion sociale.
31. Toute personne a droit au logement.

Partie II

Les Parties s'engagent à se considérer comme liées, ainsi que prévu à la partie III, par les obligations résultant des articles et des paragraphes ci-après.

Article 1

Droit au travail
En vue d'assurer l'exercice effectif du droit au travail, les Parties s'engagent:

1. à reconnaître comme l'un de leurs principaux objectifs et responsabilités la réalisation et le maintien du niveau le plus élevé et le plus stable possible    de l'emploi en vue de la réalisation du plein emploi;

2. à protéger de façon efficace le droit pour le travailleur de gagner sa vie par un travail librement entrepris;

3. à établir ou à maintenir des services gratuits de l'emploi pour tous les travailleurs;

4. à assurer ou à favoriser une orientation, une formation et une réadaptation professionnelles appropriées.

retour
Article 2

Droit à des conditions de travail équitables
En vue d'assurer l'exercice effectif du droit à des conditions de travail équitables, les Parties s'engagent:
1. à fixer une durée raisonnable au travail journalier et hebdomadaire, la semaine de travail devant être progressivement réduite pour autant que l'augmentation de la productivité et les autres facteurs entrant en jeu le permettent;
2. à prévoir des jours fériés payés;
3. à assurer l'octroi d'un congé payé annuel de quatre semaines au minimum;
4. à éliminer les risques inhérents aux occupations dangereuses ou insalubres et, lorsque ces risques n'ont pas encore pu être éliminés ou suffisamment réduits, à assurer aux travailleurs employés à de telles occupations soit une réduction de la durée du travail, soit des congés payés supplémentaires;
5. à assurer un repos hebdomadaire qui coïncide autant que possible avec le jour de la semaine reconnu comme jour de repos par la tradition ou les usages du pays ou de la région;
6. à veiller à ce que les travailleurs soient informés par écrit aussitôt que possible et en tout état de cause au plus tard deux mois après le début de leur emploi des aspects essentiels du contrat ou de la relation de travail;
7. à faire en sorte que les travailleurs effectuant un travail de nuit bénéficient de mesures qui tiennent compte de la nature spéciale de ce travail.
retour
Article 3

Droit à la sécurité et à l'hygiène dans le travail
En vue d'assurer l'exercice effectif du droit à la sécurité et à l'hygiène dans le travail, les Parties s'engagent, en consultation avec les organisations

d'employeurs et de travailleurs:
1. à définir, mettre en œuvre et réexaminer périodiquement une politique nationale cohérente en matière de sécurité, de santé des travailleurs et de milieu de travail. Cette politique aura pour objet primordial d'améliorer la sécurité et 
l'hygiène professionnelles et de prévenir les accidents et les atteintes à la santé qui résultent du travail, sont liés au travail ou surviennent au cours du travail, notamment en réduisant au minimum les causes des risques inhérents au milieu de travail;
2. à édicter des règlements de sécurité et d'hygiène;
3. à édicter des mesures de contrôle de l'application de ces règlements;
4. à promouvoir l'institution progressive des services de santé au travail pour tous les travailleurs, avec des fonctions essentiellement préventives et de conseil.

retour
Article 4

Droit à une rémunération équitable
En vue d'assurer l'exercice effectif du droit à une rémunération équitable, les Parties s'engagent:
1. à reconnaître le droit des travailleurs à une rémunération suffisante pour leur assurer, ainsi qu'à leurs familles, un niveau de vie décent;
2. à reconnaître le droit des travailleurs à un taux de rémunération majoré pour les heures de travail supplémentaires, exception faite de certains cas particuliers;
3. à reconnaître le droit des travailleurs masculins et féminins à une rémunération égale pour un travail de valeur égale;
4. à reconnaître le droit de tous les travailleurs à un délai de préavis raisonnable dans le cas de cessation de l'emploi;
5. à n'autoriser des retenues sur les salaires que dans les conditions et limites prescrites par la législation ou la réglementation nationale, ou fixées par des conventions collectives ou des sentences arbitrales.

L'exercice de ces droits doit être assuré soit par voie de conventions collectives librement conclues, soit par des méthodes légales de fixation des salaires, soit de toute autre manière appropriée aux conditions nationales.

retour
Article 5

Droit syndical
En vue de garantir ou de promouvoir la liberté pour les travailleurs et les employeurs de constituer des organisations locales, nationales ou internationales, pour la protection de leurs intérêts économiques et sociaux et d'adhérer à ces organisations, les Parties s'engagent à ce que la législation nationale ne porte pas atteinte, ni ne soit appliquée de manière à porter atteinte à cette liberté. La mesure dans laquelle les garanties prévues au présent article s'appliqueront à la police sera déterminée par la législation ou la réglementation nationale. Le principe de l'application de ces garanties aux membres des forces armées et la mesure dans laquelle elles s'appliqueraient à cette catégorie de personnes sont également déterminés par la législation ou la réglementation nationale.

retour
Article 6

Droit de négociation collective
En vue d'assurer l'exercice effectif du droit de négociation collective, les Parties s'engagent:
1. à favoriser la consultation paritaire entre travailleurs et employeurs;
2. à promouvoir, lorsque cela est nécessaire et utile, l'institution de procédures de négociation volontaire entre les employeurs ou les organisations d'employeurs, d'une part, et les organisations de travailleurs, d'autre part, en vue de régler les conditions d'emploi par des conventions collectives;
3. à favoriser l'institution et l'utilisation de procédures appropriées de conciliation et d'arbitrage volontaire pour le règlement des conflits du travail;
et reconnaissent:
4. le droit des travailleurs et des employeurs à des actions collectives en cas de conflits d'intérêt, y compris le droit de grève, sous réserve des obligations qui pourraient résulter des conventions collectives en vigueur.

retour
Article 7

Droit des enfants et des adolescents à la protection
En vue d'assurer l'exercice effectif du droit des enfants et des adolescents à la protection, les Parties s'engagent:
1. à fixer à 15 ans l'âge minimum d'admission à l'emploi, des dérogations étant toutefois admises pour les enfants employés à des travaux légers déterminés qui ne risquent pas de porter atteinte à leur santé, à leur moralité ou à leur éducation;
2. à fixer à 18 ans l'âge minimum d'admission à l'emploi pour 
certaines occupations déterminées, considérées comme dangereuses ou insalubres;
3. à interdire que les enfants encore soumis à l'instruction obligatoire soient employés à des travaux qui les privent du plein bénéfice de cette instruction;
4. à limiter la durée du travail des travailleurs de moins de 18 ans pour qu'elle corresponde aux exigences de leur développement et, plus particulièrement, aux besoins de leur formation professionnelle;
5. à reconnaître le droit des jeunes travailleurs et apprentis à une rémunération équitable ou à une allocation appropriée;
6. à prévoir que les heures que les adolescents consacrent à la formation professionnelle pendant la durée normale du travail avec le consentement de l'employeur seront considérées comme comprises dans la journée de travail;
7. à fixer à quatre semaines au minimum la durée des congés payés annuels des travailleurs de moins de 18 ans;
8. à interdire l'emploi des travailleurs de moins de 18 ans à des travaux de nuit, exception faite pour certains emplois déterminés par la législation ou la réglementation nationale;
9. à prévoir que les travailleurs de moins de 18 ans occupés dans certains emplois déterminés par la législation ou la réglementation nationale doivent être soumis à un contrôle médical régulier;
10. à assurer une protection spéciale contre les dangers physiques et moraux auxquels les enfants et les adolescents sont exposés, et notamment contre ceux qui résultent d'une façon directe ou indirecte de leur travail.

retour
Article 8

Droit des travailleuses à la protection de la maternité
En vue d'assurer l'exercice effectif du droit des travailleuses à la protection de la maternité, les Parties s'engagent:
1. à assurer aux travailleuses, avant et après l'accouchement, un repos d'une durée totale de quatorze semaines au minimum, soit par un congé payé, soit par des prestations appropriées de sécurité sociale ou par des fonds publics;
2. à considérer comme illégal pour un employeur de signifier son licenciement à une femme pendant la période comprise entre le moment où elle notifie sa grossesse à son employeur et la fin de son congé de maternité, ou à une date telle que le délai de préavis expire pendant cette période;
3. à assurer aux mères qui allaitent leurs enfants des pauses suffisantes à cette fin;
4. à réglementer le travail de nuit des femmes enceintes, ayant récemment accouché ou allaitant leurs enfants;
5. à interdire l'emploi des femmes enceintes, ayant récemment accouché ou allaitant leurs enfants à des travaux souterrains dans les mines et à tous autres travaux de caractère dangereux, insalubre ou pénible, et à prendre des mesures appropriées pour protéger les droits de ces femmes en matière d'emploi.
retour
Article 9

Droit à l'orientation professionnelle
En vue d'assurer l'exercice effectif du droit à l'orientation professionnelle, les Parties s'engagent à procurer ou promouvoir, en tant que de besoin, un service qui aidera toutes les personnes, y compris celles qui sont handicapées, à résoudre les problèmes relatifs au choix d'une profession ou à l'avancement professionnel, compte tenu des caractéristiques de l'intéressé et de la relation entre celles-ci et les possibilités du marché de l'emploi; cette aide devra être fournie, gratuitement, tant aux jeunes, y compris les enfants d'âge scolaire, qu'aux adultes.

retour
Article 10

Droit à la formation professionnelle
En vue d'assurer l'exercice effectif du droit à la formation professionnelle, les Parties s'engagent:
1. à assurer ou à favoriser, en tant que de besoin, la formation technique et professionnelle de toutes les personnes, y compris celles qui sont handicapées, en consultation avec les organisations professionnelles d'employeurs et de travailleurs, et à accorder des moyens permettant l'accès à l'enseignement technique supérieur et à l'enseignement universitaire d'après le seul critère de l'aptitude individuelle;
2. à assurer ou à favoriser un système d'apprentissage et d'autres systèmes de formation des jeunes garçons et filles, dans leurs divers emplois;
3. à assurer ou à favoriser, en tant que de besoin:

a
des mesures appropriées et facilement accessibles en vue de la formation des travailleurs adultes;

b
des mesures spéciales en vue de la rééducation professionnelle des travailleurs adultes, rendue nécessaire par l'évolution technique ou par une orientation nouvelle du marché du travail;
4. à assurer ou à favoriser, en tant que de besoin, des mesures particulières de recyclage et de réinsertion des chômeurs de longue durée;
5. à encourager la pleine utilisation des moyens prévus par des dispositions appropriées telles que:

a
la réduction ou l'abolition de tous droits et charges;

b
l'octroi d'une assistance financière dans les cas appropriés;

c
l'inclusion dans les heures normales de travail du temps consacré aux cours supplémentaires de formation suivis pendant l'emploi par le travailleur à la demande de son employeur;

d
la garantie, au moyen d'un contrôle approprié, en consultation avec les organisations professionnelles d'employeurs et de travailleurs, de l'efficacité du système d'apprentissage et de tout autre système de formation pour jeunes travailleurs, et, d'une manière générale, de la protection adéquate des jeunes travailleurs.                                 




     retour
Article 11

Droit à la protection de la santé
En vue d'assurer l'exercice effectif du droit à la protection de la santé, les Parties s'engagent à prendre, soit directement, soit en coopération avec les organisations publiques et privées, des mesures appropriées tendant notamment:
1. à éliminer, dans la mesure du possible, les causes d'une santé déficiente;
2. à prévoir des services de consultation et d'éducation pour ce qui concerne l'amélioration de la santé et le développement du sens de la responsabilité individuelle en matière de santé;
3. à prévenir, dans la mesure du possible, les maladies épidémiques, endémiques et autres, ainsi que les accidents.

retour
Article 12

Droit à la sécurité sociale
En vue d'assurer l'exercice effectif du droit à la sécurité sociale, les Parties s'engagent:
1. à établir ou à maintenir un régime de sécurité sociale;
2. à maintenir le régime de sécurité sociale à un niveau satisfaisant, au moins égal à celui nécessaire pour la ratification du Code européen de sécurité sociale;
3. à s'efforcer de porter progressivement le régime de sécurité sociale à un niveau plus haut;
4. à prendre des mesures, par la conclusion d'accords bilatéraux ou multilatéraux appropriés ou par d'autres moyens, et sous réserve des conditions arrêtées dans ces accords, pour assurer:

a
l'égalité de traitement entre les nationaux de chacune des Parties et les ressortissants des autres Parties en ce qui concerne les droits à la sécurité sociale, y compris la conservation des avantages accordés par les législations de sécurité sociale, quels que puissent être les déplacements que les personnes protégées pourraient effectuer entre les territoires des Parties;

b
l'octroi, le maintien et le rétablissement des droits à la sécurité sociale par des moyens tels que la totalisation des périodes d'assurance ou d'emploi accomplies conformément à la législation de chacune des Parties.

retour
Article 13

Droit à l'assistance sociale et médicale
En vue d'assurer l'exercice effectif du droit à l'assistance sociale et médicale, les Parties s'engagent:
1. à veiller à ce que toute personne qui ne dispose pas de ressources suffisantes et qui n'est pas en mesure de se procurer celles-ci par ses propres moyens ou de les recevoir d'une autre source, notamment par des prestations résultant d'un régime de sécurité sociale, puisse obtenir une assistance appropriée et, en cas de maladie, les soins nécessités par son état;
2. à veiller à ce que les personnes bénéficiant d'une telle assistance ne souffrent pas, pour cette raison, d'une diminution de leurs droits politiques ou sociaux;
3. à prévoir que chacun puisse obtenir, par des services compétents de caractère public ou privé, tous conseils et toute aide personnelle nécessaires pour prévenir, abolir ou alléger l'état de besoin d'ordre personnel et d'ordre familial;
4. à appliquer les dispositions visées aux paragraphes 1, 2 et 3 du présent article, sur un pied d'égalité avec leurs nationaux, aux ressortissants des autres Parties se trouvant légalement sur leur territoire, conformément aux obligations qu'elles assument en vertu de la Convention européenne d'assistance sociale et médicale, signée à Paris le 11 décembre 1953.

retour
Article 14

Droit au bénéfice des services sociaux
En vue d'assurer l'exercice effectif du droit à bénéficier des services sociaux, les Parties s'engagent:
1. à encourager ou organiser les services utilisant les méthodes propres au service social et qui contribuent au bien-être et au développement des individus et des groupes dans la communauté ainsi qu'à leur adaptation au milieu social;
2. à encourager la participation des individus et des organisations bénévoles ou autres à la création ou au maintien de ces services.

retour
Article 15

Droit des personnes handicapées à l'autonomie, à l'intégration sociale et à la participation à la vie de la communauté
En vue de garantir aux personnes handicapées, quel que soit leur âge, la nature et l'origine de leur handicap, l'exercice effectif du droit à l'autonomie, à l'intégration sociale et à la participation à la vie de la communauté, les Parties s'engagent notamment:
1. à prendre les mesures nécessaires pour fournir aux personnes handicapées une orientation, une éducation et une formation professionnelle dans le cadre du droit commun chaque fois que possible ou, si tel n'est pas le cas, par le biais d'institutions spécialisées publiques ou privées;
2. à favoriser leur accès à l'emploi par toute mesure susceptible d'encourager les employeurs à embaucher et à maintenir en activité des personnes handicapées dans le milieu ordinaire de travail et à adapter les conditions de travail aux besoins de ces personnes ou, en cas d'impossibilité en raison du handicap, par l'aménagement ou la création d'emplois protégés en fonction du degré d'incapacité. Ces mesures peuvent justifier, le cas échéant, le recours à des services spécialisés de placement et d'accompagnement;
3. à favoriser leur pleine intégration et participation à la vie sociale, notamment par des mesures, y compris des aides techniques, visant à surmonter des obstacles à la communication et à la mobilité et à leur permettre d'accéder aux transports, au logement, aux activités culturelles et aux loisirs.

retour
Article 16

Droit de la famille à une protection sociale, juridique et économique
En vue de réaliser les conditions de vie indispensables au plein épanouissement de la famille, cellule fondamentale de la société, les Parties s'engagent à promouvoir la protection économique, juridique et sociale de la vie de famille, notamment par le moyen de prestations sociales et familiales, de dispositions fiscales, d'encouragement à la construction de logements adaptés aux besoins des familles, d'aide aux jeunes foyers, ou de toutes autres mesures appropriées.

retour
Article 17

Droit des enfants et des adolescents à une protection sociale, juridique et économique
En vue d'assurer aux enfants et aux adolescents l'exercice effectif du droit de grandir dans un milieu favorable à l'épanouissement de leur personnalité et au développement de leurs aptitudes physiques et mentales, les Parties s'engagent à prendre, soit directement, soit en coopération avec les organisations publiques ou privées, toutes les mesures nécessaires et appropriées tendant:
1. a    à assurer aux enfants et aux adolescents, compte tenu des droits et des devoirs des parents, les soins, l'assistance, l'éducation et la formation dont ils ont besoin, notamment en prévoyant la création ou le maintien d'institutions ou de services adéquats et suffisants à cette fin;
b    à protéger les enfants et les adolescents contre la négligence, la violence ou l'exploitation;
c     à assurer une protection et une aide spéciale de l'Etat vis-à-vis de l'enfant ou de l'adolescent temporairement ou définitivement privé de son soutien familial;
2. à assurer aux enfants et aux adolescents un enseignement primaire et secondaire gratuit, ainsi qu'à favoriser la régularité de la fréquentation scolaire.

retour
Article 18

Droit à l'exercice d'une activité lucrative sur le territoire des autres Parties
En vue d'assurer l'exercice effectif du droit à l'exercice d'une activité lucrative sur le territoire de toute autre Partie, les Parties s'engagent:
1. à appliquer les règlements existants dans un esprit libéral;
2. à simplifier les formalités en vigueur et à réduire ou supprimer les droits de chancellerie et autres taxes payables par les travailleurs étrangers ou par leurs employeurs;
3. à assouplir, individuellement ou collectivement, les réglementations régissant l'emploi des travailleurs étrangers;
et reconnaissent:
4. le droit de sortie de leurs nationaux désireux d'exercer une activité lucrative sur le territoire des autres Parties. 


retour
Article 19

Droit des travailleurs migrants et de leurs familles à la protection et à l'assistance
En vue d'assurer l'exercice effectif du droit des travailleurs migrants et de leurs familles à la protection et à l'assistance sur le territoire de toute autre Partie, les Parties s'engagent:
1. à maintenir ou à s'assurer qu'il existe des services gratuits appropriés chargés d'aider ces travailleurs et, notamment, de leur fournir des informations exactes, et à prendre toutes mesures utiles, pour autant que la législation et la réglementation nationales le permettent, contre toute propagande trompeuse concernant l'émigration et l'immigration;
2. à adopter, dans les limites de leur juridiction, des mesures appropriées pour faciliter le départ, le voyage et l'accueil de ces travailleurs et de leurs familles, et à leur assurer, dans les limites de leur juridiction, pendant le voyage, les services sanitaires et médicaux nécessaires, ainsi que de bonnes conditions d'hygiène;
3. à promouvoir la collaboration, suivant les cas, entre les services sociaux, publics ou privés, des pays d'émigration et d'immigration;
4. à garantir à ces travailleurs se trouvant légalement sur leur territoire, pour autant que ces matières sont régies par la législation ou la réglementation ou sont soumises au contrôle des autorités administratives, un traitement non moins favorable qu'à leurs nationaux en ce qui concerne les matières suivantes:

a
la rémunération et les autres conditions d'emploi et de travail;

b
l'affiliation aux organisations syndicales et la jouissance des avantages offerts par les conventions collectives;

c
le logement;
5. à assurer à ces travailleurs se trouvant légalement sur leur territoire un traitement non moins favorable qu'à leurs propres nationaux en ce qui concerne les impôts, taxes et contributions afférents au travail, perçus au titre du travailleur;
6. à faciliter autant que possible le regroupement de la famille du travailleur migrant autorisé à s'établir lui-même sur le territoire;
7. à assurer à ces travailleurs se trouvant légalement sur leur territoire un traitement non moins favorable qu'à leurs nationaux pour les actions en justice concernant les questions mentionnées dans le présent article;
8. à garantir à ces travailleurs résidant régulièrement sur leur territoire qu'ils ne pourront être expulsés que s'ils menacent la sécurité de l'Etat ou contreviennent à l'ordre public ou aux bonnes mœurs;
9. à permettre, dans le cadre des limites fixées par la législation, le transfert de toute partie des gains et des économies des travailleurs migrants que ceux-ci désirent transférer;
10. à étendre la protection et l'assistance prévues par le présent article aux travailleurs migrants travaillant pour leur propre compte, pour autant que les mesures en question sont applicables à cette catégorie;
11. à favoriser et à faciliter l'enseignement de la langue nationale de l'Etat d'accueil ou, s'il y en a plusieurs, de l'une d'entre elles aux travail- leurs migrants et aux membres de leurs familles;
12. à favoriser et à faciliter, dans la mesure du possible, l'enseignement de la langue maternelle du travailleur migrant à ses enfants.      retour
Article 20

Droit à l'égalité de chances et de traitement en matière d'emploi et de profession, sans discrimination fondée sur le sexe
En vue d'assurer l'exercice effectif du droit à l'égalité de chances et de traitement en matière d'emploi et de profession sans discrimination fondée sur le sexe, les Parties s'engagent à reconnaître ce droit et à prendre les mesures appropriées pour en assurer ou en promouvoir l'application dans les domaines suivants:
a
accès à l'emploi, protection contre le licenciement et réinsertion professionnelle;

b
orientation et formation professionnelles, recyclage, réadaptation professionnelle;

c
conditions d'emploi et de travail, y compris la rémunération;

d
déroulement de la carrière, y compris la promotion.

retour
Article 21

Droit à l'information et à la consultation
En vue d'assurer l'exercice effectif du droit des travailleurs à l'information et à la consultation au sein de l'entreprise, les Parties s'engagent à prendre ou à promouvoir des mesures permettant aux travailleurs ou à leurs représentants, conformément à la législation et la pratique nationales:
a
d'être informés régulièrement ou en temps opportun et d'une manière compréhensible de la situation économique et financière de l'entreprise qui les emploie, étant entendu que la divulgation de certaines informations pouvant porter préjudice à l'entreprise pourra être refusée ou qu'il pourra être exigé que celles-ci soient tenues confidentielles; et

b
d'être consultés en temps utile sur les décisions envisagées qui sont susceptibles d'affecter substantiellement les intérêts des travailleurs et notamment sur celles qui auraient des conséquences importantes sur la situation de l'emploi dans l'entreprise.

retour
Article 22

Droit de prendre part à la détermination et à l'amélioration des conditions de travail et du milieu du travail
En vue d'assurer l'exercice effectif du droit des travailleurs de prendre part à la détermination et à l'amélioration des conditions de travail et du milieu du travail dans l'entreprise, les Parties s'engagent à prendre ou à promouvoir des mesures permettant aux travailleurs ou à leurs représentants, conformément à la législation et à la pratique nationales, de contribuer:
a
à la détermination et à l'amélioration des conditions de travail, de l'organisation du travail et du milieu du travail;

b
à la protection de la santé et de la sécurité au sein de l'entreprise;

c
à l'organisation de services et facilités sociaux et socio-culturels de l'entreprise;

d
au contrôle du respect de la réglementation en ces matières.

retour
Article 23

Droit des personnes âgées à une protection sociale
En vue d'assurer l'exercice effectif du droit des personnes âgées à une protection sociale, les Parties s'engagent à prendre ou à promouvoir, soit directement soit en coopération avec les organisations publiques ou privées, des mesures appropriées tendant notamment:

-
à permettre aux personnes âgées de demeurer le plus longtemps possible des membres à part entière de la société, moyennant:

a
des ressources suffisantes pour leur permettre de mener une existence décente et de participer activement à la vie publique, sociale et culturelle;

b
la diffusion des informations concernant les services et les facilités existant en faveur des personnes âgées et les possibilités pour celles-ci d'y recourir;

-
à permettre aux personnes âgées de choisir librement leur mode de vie et de mener une existence indépendante dans leur environnement habituel aussi longtemps qu'elles le souhaitent et que cela est possible, moyennant:

a
la mise à disposition de logements appropriés à leurs besoins et à leur état de santé ou d'aides adéquates en vue de l'aménagement du logement;

b
les soins de santé et les services que nécessiterait leur état;

-
à garantir aux personnes âgées vivant en institution l'assistance appropriée dans le respect de la vie privée, et la participation à la détermination des conditions de vie dans l'institution.

retour
Article 24

Droit à la protection en cas de licenciement
En vue d'assurer l'exercice effectif du droit à la protection en cas de licenciement, les Parties s'engagent à reconnaître:

a
le droit des travailleurs à ne pas être licenciés sans motif valable lié à leur aptitude ou conduite, ou fondé sur les nécessités de fonctionnement 
de l'entreprise, de l'établissement ou du service;

b
le droit des travailleurs licenciés sans motif valable à une indemnité adéquate ou à une autre réparation appropriée.

A cette fin les Parties s'engagent à assurer qu'un travailleur qui estime avoir fait l'objet d'une mesure de licenciement sans motif valable ait un droit de recours contre cette mesure devant un organe impartial.

retour
Article 25

Droit des travailleurs à la protection de leurs créances en cas d'insolvabilité de leur employeur
En vue d'assurer l'exercice effectif du droit des travailleurs à la protection de leurs créances en cas d'insolvabilité de leur employeur, les Parties s'engagent à prévoir que les créances des travailleurs résultant de contrats de travail ou de relations d'emploi soient garanties par une institution de garantie ou par toute autre forme effective de protection.

retour
Article 26

Droit à la dignité au travail
En vue d'assurer l'exercice effectif du droit de tous les travailleurs à la protection de leur dignité au travail, les Parties s'engagent, en consultation avec

les organisations d'employeurs et de travailleurs:
1. à promouvoir la sensibilisation, l'information et la prévention en matière de harcèlement sexuel sur le lieu de travail ou en relation avec le travail, et à prendre toute mesure appropriée pour protéger les travailleurs contre de tels comportements;
2. à promouvoir la sensibilisation, l'information et la prévention en matière d'actes condamnables ou explicitement hostiles et offensifs dirigés de façon répétée contre tout salarié sur le lieu de travail ou en relation avec le travail, et à prendre toute mesure appropriée pour protéger les travailleurs contre de tels comportements.

retour
Article 27

Droit des travailleurs ayant des responsabilités familiales à l'égalité des chances et de traitement

En vue d'assurer l'exercice effectif du droit à l'égalité des chances et de traitement entre les travailleurs des deux sexes ayant des responsabilités familiales et entre ces travailleurs et les autres travailleurs, les Parties s'engagent:
1. à prendre des mesures appropriées:

a
pour permettre aux travailleurs ayant des responsabilités familiales d'entrer et de rester dans la vie active ou d'y retourner après une absence due à ces responsabilités, y compris des mesures dans le domaine de l'orientation et la formation professionnelles;

b
pour tenir compte de leurs besoins en ce qui concerne les conditions d'emploi et la sécurité sociale;

c
pour développer ou promouvoir des services, publics ou privés, en particulier les services de garde de jour d'enfants et d'autres modes de garde;
2. à prévoir la possibilité pour chaque parent, au cours d'une période après le congé de maternité, d'obtenir un congé parental pour s'occuper d'un enfant, dont la durée et les conditions seront fixées par la législation nationale, les conventions collectives ou la pratique;
3. à assurer que les responsabilités familiales ne puissent, en tant que telles, constituer un motif valable de licenciement.

retour
Article 28

Droit des représentants des travailleurs à la protection dans l'entreprise et facilités à leur accorder
Afin d'assurer l'exercice effectif du droit des représentants des travailleurs de remplir leurs fonctions de représentants, les Parties s'engagent à

assurer que dans l'entreprise:

a
ils bénéficient d'une protection effective contre les actes qui pourraient leur porter préjudice, y compris le licenciement, et qui seraient motivés par leur qualité ou leurs activités de représentants des travailleurs dans l'entreprise;

b
ils aient les facilités appropriées afin de leur permettre de remplir rapidement et efficacement leurs fonctions en tenant compte du système de relations professionnelles prévalant dans le pays ainsi que des besoins, de l'importance et des possibilités de l'entreprise intéressée.

retour
Article 29

Droit à l'information et à la consultation dans les procédures de licenciements collectifs
Afin d'assurer l'exercice effectif du droit des travailleurs à être informés et consultés en cas de licenciements collectifs, les Parties s'engagent à assurer que les employeurs informent et consultent les représentants des travailleurs en temps utile, avant ces licenciements collectifs, sur les possibilités d'éviter les licenciements collectifs ou de limiter leur nombre et d'atténuer leurs conséquences, par exemple par le recours à des mesures sociales d'accompagnement visant notamment l'aide au reclassement ou à la réinsertion des travailleurs concernés.

retour
Article 30

Droit à la protection contre la pauvreté et l'exclusion sociale
En vue d'assurer l'exercice effectif du droit à la protection contre la pauvreté et l'exclusion sociale, les Parties s'engagent:
a
à prendre des mesures dans le cadre d'une approche globale et coordonnée pour promouvoir l'accès effectif notamment à l'emploi, au logement, à la formation, à l'enseignement, à la culture, à l'assistance sociale et médicale des personnes se trouvant ou risquant de se trouver en situation d'exclusion sociale ou de pauvreté, et de leur famille;

b
à réexaminer ces mesures en vue de leur adaptation si nécessaire.

retour
Article 31

Droit au logement
En vue d'assurer l'exercice effectif du droit au logement, les Parties s'engagent à prendre des mesures destinées:

1. à favoriser l'accès au logement d'un niveau suffisant;
2. à prévenir et à réduire l'état de sans-abri en vue de son élimination progressive;
3. à rendre le coût du logement accessible aux personnes qui ne disposent pas de ressources suffisantes.

retour
Partie III

Article A

Engagements
1. Sous réserve des dispositions de l'article B ci-dessous, chacune des Parties s'engage:

a
à considérer la partie I de la présente Charte comme une déclaration déterminant les objectifs dont elle poursuivra par tous les moyens utiles la réalisation, conformément aux dispositions du paragraphe introductif de ladite partie;

b
à se considérer comme liée par six au moins des neuf articles suivants de la partie II de la Charte: articles 1, 5, 6, 7, 12, 13, 16, 19 et 20;

c
à se considérer comme liée par un nombre supplémentaire 
d'articles ou de paragraphes numérotés de la partie II de la

Charte, qu'elle choisira, pourvu que le nombre total des articles et des paragraphes numérotés qui la lient ne soit pas inférieur à seize articles ou à soixante- trois paragraphes numérotés.
2. Les articles ou paragraphes choisis conformément aux dispositions des alinéas b et c du paragraphe 1 du présent article seront notifiés au Secrétaire Général du Conseil de l'Europe lors du dépôt de l'instrument de ratification, d'acceptation ou d'approbation.
3. Chacune des Parties pourra, à tout moment ultérieur, déclarer par notification adressée au Secrétaire Général qu'elle se considère comme liée par tout autre article ou paragraphe numéroté figurant dans la partie II de la Charte et qu'elle n'avait pas encore accepté conformément 
aux dispositions 
du paragraphe 1 du présent article. Ces engagements ultérieurs seront réputés partie intégrante de la ratification, de l'acceptation ou de l'approbation et porteront les mêmes effets dès le premier jour du mois suivant l'expiration d'une période d'un mois après la date de la notification.
4. Chaque Partie disposera d'un système d'inspection du travail approprié à ses conditions nationales.
Article B

Liens avec la Charte sociale européenne et le Protocole additionnel de 1988
1. Aucune Partie contractante à la Charte sociale européenne ou Partie au Protocole additionnel du 5 mai 1988 ne peut ratifier, accepter ou approuver la présente Charte sans se considérer liée au moins par les dispositions correspondant aux dispositions de la Charte sociale européenne et, le cas échéant, du Protocole additionnel, auxquelles elle était liée.
2. L'acceptation des obligations de toute disposition de la présente Charte aura pour effet que, à partir de la date d'entrée en vigueur de ces obligations à l'égard de la Partie concernée, la disposition correspondante de la Charte sociale européenne et, le cas échéant, de son Protocole additionnel de 1988 cessera de s'appliquer à la Partie concernée au cas où cette Partie serait liée par le premier des deux instruments précités ou par les deux instruments.

Partie IV

Article C

Contrôle de l'application des engagements contenus dans la présente Charte
L'application des engagements juridiques contenus dans la présente Charte sera soumise au même contrôle que celui de la Charte sociale européenne.
La procédure de contrôle est prévue par la Partie IV de la Charte, reproduite ci- dessous, telle qu'amendée par le Protocole de Turin de 1991.
"Partie IV
Article 21

Rapports relatifs aux dispositions acceptées

Les Parties contractantes présenteront au Secrétaire Général du Conseil de l'Europe, dans une forme à déterminer par le Comité des Ministres, un rapport biennal, relatif à l'application des dispositions de la partie II de la Charte qu'elles ont acceptées.

Article 22

Rapports relatifs aux dispositions qui n'ont pas été acceptées

Les Parties contractantes présenteront au Secrétaire Général du Conseil de l'Europe, à des intervalles appropriés et sur la demande du Comité des Ministres, des rapports relatifs aux dispositions de la partie II de la Charte qu'elles n'ont pas acceptées au moment de la ratification ou de l'approbation, ni par une notification ultérieure. Le Comité des Ministres déterminera, à des intervalles réguliers, à propos de quelles dispositions ces rapports seront demandés et quelle sera leur forme.

Article 23

Communication de copies des rapports et observations

1. Lorsqu'elle présentera au Secrétaire Général un rapport en application des articles 21 et 22, chacune des Parties contractantes adressera une copie de ce rapport à celles de ses organisations nationales qui sont affiliées aux organisations internationales d'employeurs et de travailleurs invitées, conformément à l'article 27, paragraphe 2, à se faire représenter aux réunions du Comité gouvernemental. Ces organisations transmettront au Secrétaire Général leurs observations éventuelles sur les rapports des Parties contractantes. Le Secrétaire Général enverra copie de ces observations aux Parties contractantes concernées, qui pourront faire part de leurs remarques.

2. Le Secrétaire Général adressera une copie des rapports des Parties contractantes aux organisations internationales non gouvernementales dotées du statut consultatif auprès du Conseil de l'Europe et particulièrement qualifiées dans les matières régies par la présente Charte.
3. Les rapports et observations visés aux articles 21 et 22 et au présent article seront disponibles sur demande.

Article 24

Examen des rapports

1. Les rapports présentés au Secrétaire Général en application des articles 21 et 22 seront examinés par un Comité d'experts indépendants1 constitué conformément à l'article 25. Le comité sera également en possession de toutes observations transmises au Secrétaire Général conformément au paragraphe 1 de l'article 23. A l'issue de son examen, le Comité d'experts Indépendants1rédigera un rapport contenant ses conclusions.
2.   En ce qui concerne les rapports visés à l'article 21, le Comité d'experts indépendants1 appréciera, d'un point de vue juridique, la conformité des                 législations, réglementations et pratiques nationales avec le contenu des obligations découlant de la Charte pour les Parties contractantes concernées.

3.    Le Comité d'experts indépendants1 pourra s'adresser directement à une Partie contractante pour lui demander des informations et précisions complémentaires. A cette occasion, il pourra, en outre, avoir, si nécessaire, une réunion avec les représentants d'une Partie contractante, soit à son initiative, soit à la demande de la Partie contractante. Les organisations mentionnées au paragraphe 1 de l'article 23 seront tenues informées.

4.      Les conclusions du Comité d'experts indépendants1 seront rendues publiques et transmises par le Secrétaire Général au Comité gouvernemental, à l'Assemblée parlementaire ainsi qu'aux organisations mentionnées aux paragraphes 1 de l'article 23 et 2 de l'article 27.

Article 25

Comité d'experts indépendants

[Comité européen des Droits sociaux]1

1 Le Comité d'experts Indépendants1 sera composé d'au moins neuf2 membres élus par l'Assemblée parlementaire3 à la majorité des voix exprimées sur une liste d'experts de la plus haute intégrité et d'une compétence reconnue dans les matières sociales nationales et internationales, qui seront proposés par les Parties contractantes. Le nombre exact de membres sera fixé par le Comité des Ministres.

2 Les membres du comité seront élus pour une période de six ans; ils seront rééligibles une fois.

3 Un membre du Comité d'experts Indépendants1 élu en remplacement d'un membre dont le mandat n'est pas expiré achèvera le terme du mandat de son prédécesseur.

4 Les membres du comité siégeront à titre individuel. Durant tout l'exercice de leur mandat, ils ne pourront assumer de fonctions incompatibles avec les exigences d'indépendance, d'impartialité et de disponibilité inhérentes à ce mandat.

1 Depuis 1998, le Comité s'appelle "Comité européen des Droits sociaux"

2 Par décision du Comité des Ministres, le Comité européen des Droits sociaux se compose de quinze membres.

3 Seule cette disposition du Protocole de Turin n'est pas encore appliquée, les membres du Comité européen des Droits sociaux étant élus par le Comité des Ministres.

Article 26

Participation de l'Organisation internationale du travail

L'Organisation internationale du travail sera invitée à désigner un représentant en vue de participer, à titre consultatif, aux délibérations du Comité d'experts.

Article 27
Comité gouvernemental

1
Les rapports des Parties contractantes, les observations et informations transmises conformément aux paragraphes 1 de l'article 23 et 3 de l'article 24, ainsi que les rapports du Comité d'experts Indépendants1 seront communiqués à un Comité gouvernemental.

2
Ce comité sera composé d'un représentant de chacune des Parties contractantes. Il invitera deux organisations internationales d'employeurs et deux organisations internationales de travailleurs, au plus, à envoyer des observateurs, à titre consultatif, à ses réunions. Il pourra, en outre, appeler en consultation des représentants d'organisations internationales non gouverne- mentales dotées du statut consultatif auprès du Conseil de l'Europe et particulièrement qualifiées dans les matières régies par la présente Charte.

3
Le Comité gouvernemental préparera les décisions du Comité des Ministres. En particulier, à la lumière des rapports du Comité d'experts indépendants1 et des Parties contractantes, il sélectionnera, de manière motivée, sur la base de considérations de politique sociale et économique, les situations qui devraient, à son avis, faire l'objet de recommandations à l'adresse de chaque Partie contractante concernée, conformément à l'article 28 de la Charte. Il présentera au Comité des Ministres un rapport qui sera rendu public.

4
Sur la base de ses constatations relatives à la mise en œuvre de la Charte en général, le Comité gouvernemental pourra soumettre des propositions au Comité des Ministres visant à ce que soient entreprises des études sur des questions sociales et sur des articles de la Charte qui pourraient éventuellement être mis à jour.

Article 28

Comité des Ministres

1
A la majorité des deux tiers des votants, seules les Parties contractantes ayant le droit de vote, le Comité des Ministres adoptera, sur la base du rapport du Comité gouvernemental, une résolution portant sur l'ensemble du cycle de contrôle et contenant des recommandations individuelles à l'adresse des Parties contractantes concernées.

1 Depuis 1998, le Comité s'appelle "Comité européen des Droits sociaux"

2
Compte tenu des propositions faites par le Comité gouvernemental conformément au paragraphe 4 de l'article 27, le Comité des Ministres prendra les décisions qui lui semblent appropriées.

Article 29

Assemblée parlementaire

Le Secrétaire Général du Conseil de l'Europe transmettra à l'Assemblée parlementaire, en vue de débats périodiques en séance plénière, les rapports du Comité d'experts indépendants1 et du Comité gouvernemental, ainsi que les résolutions du Comité des Ministres."
..

Article D

Réclamations collectives
1
Les dispositions du Protocole additionnel à la Charte sociale européenne prévoyant un système de réclamations collectives s'appliqueront aux dispositions souscrites en application de la présente Charte pour les Etats qui ont ratifié ledit Protocole.

2
Tout Etat qui n'est pas lié par le Protocole additionnel à la Charte sociale européenne prévoyant un système de réclamations collectives pourra, lors du dépôt de son instrument de ratification, d'acceptation ou d'approbation de la présente Charte ou à tout autre moment par la suite, déclarer par notification  adressée au Secrétaire Général du Conseil de l'Europe qu'il accepte le contrôle des obligations souscrites au titre de la présente Charte selon la procédure prévue par ledit Protocole.
La procédure de réclamations collectives est prévue par le Protocole additionnel à la Charte de 1995, dont le texte est reproduit ci-dessous.

"Article 1

Les Parties contractantes au présent Protocole reconnaissent aux organisations suivantes le droit de faire des réclamations alléguant une application non

satisfaisante de la Charte:

a
les organisations internationales d'employeurs et de travailleurs, visées au paragraphe 2 de l'article 27 de la Charte;

b
les autres organisations internationales non gouvernementales dotées du statut consultatif auprès du Conseil de l'Europe et inscrites sur la liste établie à cet effet par le Comité gouvernemental;

c
les organisations nationales représentatives d'employeurs et de travailleurs relevant de la juridiction de la Partie contractante mise en cause par la réclamation.

Article 2

1
Tout Etat contractant peut, en outre, lorsqu'il exprime son consentement à être lié par le présent Protocole, conformément  aux dispositions de l'article 13, ou à tout autre moment par la suite, déclarer reconnaître le droit de faire à son encontre des réclamations aux autres 
organisations nationales non gouvernementales représentatives relevant de sa juridiction et qui sont particulièrement qualifiées dans les matières régies par la Charte.
2
Ces déclarations peuvent être faites pour une durée déterminée.

3
Les déclarations sont remises au Secrétaire Général du Conseil de l'Europe qui en transmet copies aux Parties contractantes, et qui en assure la publication.

Article 3

Les 
organisations 
internationales 
non gouvernementales et les organisations nationales non gouvernementales, mentionnées respectivement à l'article 1.b et à l'article 2, ne peuvent présenter des réclamations selon la procédure prévue auxdits articles que dans les domaines pour lesquels elles ont été reconnues particulièrement qualifiées.

Article 4

La réclamation doit être présentée sous forme écrite, porter sur une disposition de la Charte acceptée par la Partie contractante mise en cause et indiquer dans quelle mesure cette dernière n'aurait pas assuré d'une manière satisfaisante l'application de cette disposition.

Article 5

Toute réclamation est adressée au Secrétaire Général qui en accuse réception, en informe la Partie contractante mise en cause et la transmet immédiatement au Comité d'experts indépendants1.

1
Depuis 1998, le Comité s'appelle "Comité européen des Droits sociaux".

Article 6

Le Comité d'experts indépendants1 peut demander à la Partie contractante mise en cause et à l'organisation auteur de la réclamation de lui soumettre par écrit, dans un délai qu'il aura fixé, des renseignements et des observations sur la recevabilité de la réclamation.

Article 7

1
S'il décide qu'une réclamation est recevable, le Comité d'experts indépendants1 en informe, par l'intermédiaire du Secrétaire Général, les Parties contractantes à la Charte. Il demande à la Partie contractante mise en cause et à l'organisation auteur de la réclamation de lui soumettre par écrit, dans un délai qu'il aura fixé, toutes explications ou informations appropriées, et aux autres Parties contractantes au présent Protocole les observations qu'elles souhaiteraient lui transmettre dans le même délai.
2
Dans le cas où la réclamation est présentée par une organisation nationale d'employeurs ou de travailleurs, ou par une autre organisation non gouvernementale, nationale ou internationale, le Comité d'experts indépendants1 en informe, par l'intermédiaire du Secrétaire Général, les organisations internationales d'employeurs ou de travailleurs visées au paragraphe 2 de l'article 27 de la Charte, en les invitant à formuler des observations dans un délai qu'il aura fixé.
3
Sur la base des explications, informations ou observations soumises en application des paragraphes 1 et  2 ci-dessus, la Partie contractante mise en cause et l'organisation auteur de la réclamation peuvent soumettre par écrit tous renseignements ou observations supplémentaires dans un délai fixé par le Comité d'experts indépendants1.
4
Dans le cadre de l'examen de la réclamation, le Comité d'experts indépendants1peut organiser une audition avec les représentants des parties.

Article 8

1
Le Comité d'experts indépendants1 rédige un rapport dans lequel il décrit les mesures qu'il a prises pour examiner la réclamation et présente ses conclusions sur le point de savoir si la Partie contractante mise en cause a ou non assuré d'une manière satisfaisante l'application de la disposition de la Charte visée par la réclamation.
2
Le rapport est transmis au Comité des Ministres. Il est également communiqué à l'organisation qui a introduit la réclamation et aux Parties contractantes à la Charte, sans qu'elles aient la faculté de le publier. Il est transmis à l'Assemblée parlementaire et rendu public en même temps que la résolution prévue à l'article 9 ou au plus tard dans un délai de quatre mois après sa transmission au Comité des Ministres.

1
Depuis 1998, le Comité s'appelle "Comité européen des Droits sociaux".

Article 9

1
Sur la base du rapport du Comité d'experts indépendants1, le Comité des Ministres adopte une résolution à la majorité des votants. En cas de constat, par le Comité d'experts indépendants1, d'une application non satisfaisante de la Charte, le Comité des Ministres adopte, à la majorité des deux tiers des votants, une recommandation à l'adresse de la Partie contractante mise en cause. Dans les deux cas, seules les Parties contractantes à la Charte peuvent prendre part au vote.
2
A la demande de la Partie contractante mise en cause, le Comité des Ministres peut, lorsque le rapport du Comité d'experts indépendants1 soulève des questions nouvelles, décider à la majorité des deux tiers des Parties contractantes à la Charte de consulter le Comité gouvernemental.

Article 10

La Partie contractante mise en cause donnera des indications sur les mesures qu'elle aura prises pour donner effet à la recommandation du Comité des Ministres dans le prochain rapport qu'elle adressera au Secrétaire Général en application de l'article 21 de la Charte.

Article 11

Les articles 1 à 10 du présent Protocole s'appliquent aussi aux articles de la partie II du premier Protocole additionnel à la Charte, à l'égard des Etats parties à ce Protocole, dans la mesure où ces articles ont été acceptés.

Article 12

Les Etats parties au présent Protocole considèrent que le premier paragraphe de l'annexe à la Charte, relatif à la partie III, se lit ainsi:

«Il est entendu que la Charte contient des engagements juridiques de caractère international dont l'application est soumise au seul contrôle visé par la partie IV de la Charte et par les dispositions du présent Protocole.»"

.

1
Depuis 1998, le Comité s'appelle "Comité européen des Droits sociaux".

Partie V

Article E

Non-discrimination
La jouissance des droits reconnus dans la présente Charte doit être assurée sans distinction aucune fondée notamment sur la race, la couleur, le sexe, la langue, la religion, les opinions politiques ou toutes autres opinions, l'ascendance nationale ou l'origine sociale, la santé, l'appartenance à une minorité nationale, la naissance ou toute autre situation.

Article F
Dérogations en cas de guerre

ou de danger public
1
En cas de guerre ou en cas d'autre danger public menaçant la vie de la nation, toute Partie peut prendre des mesures dérogeant aux obligations prévues par la présente Charte, dans la stricte mesure où la situation l'exige et à la condition que ces mesures ne soient pas en contradiction avec les autres obligations découlant du droit international.
2
Toute Partie ayant exercé ce droit de dérogation tient, dans un délai raisonnable, le Secrétaire Général du Conseil de l'Europe pleinement informé des mesures prises et des motifs qui les ont inspirées. Elle doit également informer le Secrétaire Général de la date à laquelle ces mesures ont cessé d'être en vigueur et à laquelle les dispositions de la Charte qu'elle a acceptées reçoivent de nouveau pleine application.

Article G

Restrictions

1
Les droits et principes énoncés dans la partie I, lorsqu'ils seront effectivement mis en œuvre, et l'exercice effectif de ces droits et principes, tel qu'il est prévu dans la partie II, ne pourront faire l'objet de restrictions ou limitations non  spécifiées dans les parties I et II, à l'exception de celles prescrites par la loi et qui sont nécessaires, dans une société démocratique, pour garantir le respect des droits et des libertés d'autrui ou pour protéger l'ordre public, la sécurité nationale, la santé publique ou les bonnes mœurs.

2
Les restrictions apportées en vertu de la présente Charte aux droits et obligations reconnus dans celle-ci ne peuvent être appliquées que dans le but pour lequel elles ont été prévues.

Article H

Relations entre la Charte et le droit interne ou les accords internationaux
Les dispositions de la présente Charte ne portent pas atteinte aux dispositions de droit interne et des traités, conventions ou accords bilatéraux ou multilatéraux qui sont ou entreront en vigueur et qui seraient plus favorables aux personnes protégées.

Article I

Mise en œuvre des engagements souscrits
1
Sans préjudice des moyens de mise en œuvre énoncés par ces articles, les dispositions pertinentes des articles 1 à 31 de la partie II de

la présente Charte sont mises en œuvre par:

a
la législation ou la réglementation;

b
des conventions conclues entre employeurs ou organisations d'employeurs et organisations de travailleurs;

c
une combinaison de ces deux méthodes;

d
d'autres moyens appropriés.

2
Les engagements découlant des paragraphes 1, 2, 3, 4, 5 et 7 de l'article 2, des paragraphes 4, 6 et 7 de l'article 7, des paragraphes 1, 2, 3 et 5 de l'article 10 et des articles 21 et 22 de la partie II de la présente Charte seront considérés comme remplis dès lors que ces dispositions seront appliquées, conformément au paragraphe 1 du présent article, à la grande majorité des travailleurs intéressés.

Article J

Amendements
1
Tout amendement aux parties I et II de la présente Charte destiné à étendre les droits garantis par la présente Charte et tout amendement aux parties III à VI, proposé par une Partie ou par le Comité gouvernemental, est communiqué au Secrétaire Général du Conseil de l'Europe et transmis par le Secrétaire Général aux Parties à la présente Charte.
2
Tout amendement proposé conformément aux dispositions du paragraphe précédent est examiné par le Comité gouvernemental qui soumet le texte adopté à l'approbation du Comité des Ministres après consultation de l'Assemblée parlementaire. Après son approbation par le Comité des Ministres, ce texte est communiqué aux Parties en vue de son acceptation.
3
Tout amendement à la partie I et à la partie II de la présente Charte entrera en vigueur, à l'égard des Parties qui l'ont accepté, le premier

jour du mois qui suit l'expiration d'une période d'un mois après la date à laquelle trois Parties auront informé le Secrétaire Général qu'elles l'ont accepté.

Pour toute Partie qui l'aura accepté ultérieurement, l'amendement entrera en vigueur le premier jour du mois qui suit l'expiration d'une période d'un mois après la date à laquelle ladite Partie aura informé le Secrétaire Général de son acceptation.

4
Tout amendement aux parties III à VI de la présente Charte entrera en vigueur le premier jour du mois qui suit l'expiration d'une période d'un mois après la date à laquelle toutes les Parties auront informé le Secrétaire Général qu'elles l'ont accepté.

Partie VI

Article K

Signature, ratification et entrée en

Vigueur
1
La présente Charte est ouverte à la signature des Etats membres du Conseil de l'Europe. Elle sera soumise à ratification, acceptation ou approbation. Les instruments de ratification, d'acceptation ou d'approbation seront déposés près le Secrétaire Général du Conseil de l'Europe.
2
La présente Charte entrera en vigueur le premier jour du mois qui suit l'expiration d'une période d'un mois après la date à laquelle trois Etats membres du Conseil de l'Europe auront exprimé leur consentement à être liés par la présente Charte, conformément aux dispositions du paragraphe précédent.
3
Pour tout Etat membre qui exprimera ultérieurement son consentement à être lié par la présente Charte, celle-ci entrera en vigueur le

premier jour du mois qui suit l'expiration d'une période d'un mois après la date du dépôt de l'instrument de ratification, d'acceptation ou d'approbation.

Article L

Application territoriale
1
La présente Charte s'applique au territoire métropolitain de chaque Partie. Tout signataire peut, au moment de la signature ou au moment du dépôt de son instrument de ratification, d'acceptation ou d'approbation, préciser, par déclaration faite au Secrétaire Général du Conseil de l'Europe, le territoire qui est considéré à cette fin comme son territoire métropolitain.
2
Tout signataire peut, au moment de la signature ou au moment du dépôt de l'instrument de ratification, d'acceptation ou d'approbation, ou à tout autre moment par la suite, déclarer, par notification adressée au Secrétaire Général du Conseil de l'Europe, que la Charte, en tout ou en partie, s'appliquera à celui ou à ceux des territoires non métropolitains désignés dans ladite déclaration et dont il assure les relations internationales ou dont il assume la responsabilité internationale. Il spécifiera dans cette déclaration les articles ou paragraphes de la partie II de la Charte qu'il accepte comme obligatoires en ce qui concerne chacun des territoires désignés dans la déclaration.
3
La Charte s'appliquera au territoire ou aux territoires désignés dans la déclaration visée au paragraphe précédent à partir du premier jour du mois suivant l'expiration d'une période d'un mois après la date de réception de la notification de cette déclaration par le Secrétaire Général.
4
Toute Partie pourra, à tout moment ultérieur, déclarer, par notification adressée au Secrétaire Général du Conseil de l'Europe, que, en ce qui concerne un ou plusieurs des territoires auxquels la Charte s'applique en vertu du paragraphe 2 du présent article, elle accepte comme obligatoire tout article ou paragraphe numéroté qu'elle n'avait pas encore accepté en ce qui concerne ce ou ces territoires. Ces engagements ultérieurs seront réputés partie intégrante de la déclaration originale en ce qui concerne le territoire en question et porteront les mêmes effets à partir du premier jour du mois suivant l'expiration d'une période d'un mois après la date de réception de la notification par le Secrétaire Général.

Article M

Dénonciation
1
Aucune Partie ne peut dénoncer la présente Charte avant l'expiration d'une période de cinq ans après la date à laquelle la Charte est entrée en vigueur en ce qui la concerne, ou avant l'expiration de toute autre période ultérieure de deux ans et, dans tous les cas, un préavis de six mois sera notifié au Secrétaire Général du Conseil de l'Europe, qui en informera les autres Parties.
2
Toute Partie peut, aux termes des dispositions énoncées dans le paragraphe précédent, dénoncer tout article ou paragraphe de la partie II de la Charte qu'elle a accepté, sous réserve que le nombre des articles ou paragraphes auxquels cette Partie est tenue ne soit jamais inférieur à seize dans le premier cas et à soixante-trois dans le second et que ce nombre d'articles ou paragraphes continue de comprendre les articles choisis par cette Partie parmi ceux auxquels une référence spéciale est faite dans l'article A, paragraphe 1, alinéa b.

3
Toute Partie peut dénoncer la présente Charte ou tout article ou paragraphe de la partie II de la Charte aux conditions prévues au paragraphe 1 du présent article, en ce qui concerne tout territoire auquel s'applique la Charte en vertu d'une déclaration faite conformément au paragraphe 2 de l'article L.

Article N
Annexe
L'annexe à la présente Charte fait partie intégrante de celle-ci.

Article O

Notifications
Le Secrétaire Général du Conseil de l'Europe notifiera aux Etats membres du Conseil et au Directeur général du Bureau international du travail:

a
toute signature;

b
le dépôt de tout instrument de ratification, d'acceptation ou d'approbation;

c
toute date d'entrée en vigueur de la présente Charte conformément à son article K;

d
toute déclaration en application des articles A, paragraphes 2 et 3, D, paragraphes 1 et 2, F, paragraphe 2, et L,  paragraphes 1, 2, 3 et 4;

e
tout amendement conformément à l'article J;

f
toute dénonciation conformément à l'article M;

g
tout autre acte, notification ou communication ayant trait à la présente Charte.

En foi de quoi, les soussignés, dûment autorisés à cet effet, ont signé la présente Charte révisée.

Fait à Strasbourg, le 3 mai 1996, en français et en anglais, les deux textes faisant également foi, en un seul exemplaire qui sera déposé dans les archives du Conseil de l'Europe. Le Secrétaire Général du Conseil de l'Europe en communiquera copie certifiée conforme à chacun des Etats membres du Conseil de l'Europe et au Directeur général du Bureau international du travail.

Annexe à la Charte sociale européenne (révisée)

Portée de la Charte sociale européenne (révisée) en ce qui concerne les personnes protégées
1. Sous réserve des dispositions de l'article 12, paragraphe 4, et de l'article 13, paragraphe 4, les personnes visées aux articles 1 à 17 et 20 à 31 ne comprennent les étrangers que dans la mesure où ils sont des ressortissants des autres Parties résidant légalement ou travaillant régulièrement sur le territoire de la Partie intéressée, étant entendu que les articles susvisés seront interprétés à la lumière des dispositions des articles 18 et 19.
       La présente interprétation n'exclut pas l'extension de droits analogues à d'autres personnes par l'une quelconque des Parties.
2. Chaque Partie accordera aux réfugiés répondant à la définition de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés et du Protocole du 31 janvier 1967, et résidant régulièrement sur son territoire, un traitement aussi favorable que possible et en tout cas non moins favorable que celui auquel elle s'est engagée en vertu de la convention de 1951, ainsi que de tous autres accords internationaux existants et applicables aux réfugiés mentionnés ci-dessus.
3. Chaque Partie accordera aux apatrides répondant à la définition de la Convention de New York du 28 septembre 1954 relative au statut des apatrides et résidant régulièrement sur son territoire un traitement aussi favorable que possible et en tout cas non moins favorable que celui auquel elle s'est engagée en vertu de cet instrument ainsi que de tous autres accords internationaux existants et applicables aux apatrides mentionnés ci-dessus.

Partie I, paragraphe 18, et Partie II, article 18, paragraphe 1

Il est entendu que ces dispositions ne concernent pas l'entrée sur le territoire des Parties et ne portent pas atteinte à celles de la Convention européenne

d'établissement signée à Paris le 13 décembre 1955.

Partie II

Article 1, paragraphe 2

Cette disposition ne saurait être interprétée ni comme interdisant ni comme autorisant les clauses ou pratiques de sécurité syndicale.

Article 2, paragraphe 6

Les Parties pourront prévoir que cette disposition ne s'applique pas:

a
aux travailleurs ayant un contrat ou une relation de travail dont la durée totale n'excède pas un mois et/ou dont la durée de travail hebdomadaire n'excède pas huit heures;

b
lorsque le contrat ou la relation de travail a un caractère occasionnel et/ou particulier, à condition, dans ces cas, que des raisons objectives justifient la non-application.

Article 3, paragraphe 4

Il est entendu qu'aux fins d'application de cette disposition les fonctions, l'organisation et les conditions de fonctionnement de ces services doivent être déterminées par la législation ou la réglementation nationale, des conventions collectives ou de toute autre manière appropriée aux conditions nationales.

Article 4, paragraphe 4

Cette disposition sera interprétée de manière à ne pas interdire un licenciement immédiat en cas de faute grave.

Article 4, paragraphe 5

Il est entendu qu'une Partie peut prendre l'engagement requis dans ce paragraphe si les retenues sur salaires sont interdites pour la grande majorité des travailleurs, soit par la loi, soit par les conventions collectives ou les sentences arbitrales, les seules exceptions étant constituées par les personnes non visées par ces instruments.

Article 6, paragraphe 4

Il est entendu que chaque Partie peut, en ce qui la concerne, réglementer l'exercice du droit de grève par la loi, pourvu que toute autre restriction éventuelle à ce droit puisse être justifiée aux termes de l'article G.

Article 7, paragraphe 2

La présente disposition n'empêche pas les Parties de prévoir dans la loi la possibilité, pour des adolescents n'ayant pas atteint l'âge minimum prévu, de réaliser des travaux strictement nécessaires à leur formation professionnelle lorsque le travail est réalisé sous le contrôle du personnel compétent autorisé et que la sécurité et la protection de la santé des adolescents au travail sont garanties.

Article 7, paragraphe 8

Il est entendu qu'une Partie aura rempli l'engagement requis dans ce paragraphe si elle se conforme à l'esprit de cet engagement en prévoyant dans sa législation que la grande majorité des personnes de moins de dix- huit ans ne sera pas employée à des travaux de nuit.

Article 8, paragraphe 2

Cette disposition ne saurait être interprétée comme consacrant une interdiction de caractère absolu. Des exceptions pourront intervenir, par exemple, dans les cas suivants:

a
si la travailleuse a commis une faute justifiant la rupture du rapport de travail;

b
si l'entreprise en question cesse son activité;

c
si le terme prévu par le contrat de travail est échu.

Article 12, paragraphe 4

Les mots «et sous réserve des conditions arrêtées dans ces accords» figurant dans l'introduction à ce paragraphe sont considérés comme signifiant que, en ce qui concerne les prestations existant indépendamment d'un système contributif, une Partie peut requérir l'accomplissement d'une période de résidence prescrite avant d'octroyer ces prestations aux ressortissants d'autres Parties.

Article 13, paragraphe 4

Les gouvernements qui ne sont pas Parties à la Convention européenne d'assistance sociale et médicale peuvent ratifier la Charte en ce qui concerne ce paragraphe, sous réserve qu'ils accordent aux ressortissants des autres Parties un traitement conforme aux dispositions de ladite convention.

Article 16

Il est entendu que la protection accordée par cette disposition couvre les familles monoparentales.

Article 17

Il est entendu que cette disposition couvre toutes les personnes âgées de moins de 18 ans, sauf si la majorité est atteinte plus tôt en vertu de la législation qui leur est applicable, sans préjudice des autres dispositions spécifiques prévues par la Charte, notamment l'article 7. Cela n'implique pas une obligation d'assurer l'enseignement obligatoire jusqu'à l'âge mentionné ci- dessus.

Article 19, paragraphe 6

Aux fins d'application de la présente disposition, on entend par «famille du travailleur migrant» au moins le conjoint du travailleur et ses enfants non mariés, aussi longtemps qu'ils sont considérés comme mineurs par la législation pertinente de l'Etat d'accueil et sont à la charge du travailleur.

Article 20

1. Il est entendu que les matières relevant de la sécurité sociale, ainsi que les dispositions relatives aux prestations de chômage, aux prestations de vieillesse et aux prestations de survivants, peuvent être exclues du champ d'application de cet article.
2. Ne seront pas considérées comme des discriminations au sens du présent article les dispositions relatives à la protection de la femme, notamment en ce qui concerne la grossesse, l'accouchement et la période postnatale.
3. Le présent article ne fait pas obstacle à l'adoption de mesures spécifiques visant à remédier à des inégalités de fait.
4. Pourront être exclues du champ d'application du présent article, ou de certaines de ses dispositions, les activités professionnelles qui, en raison de leur nature ou des conditions de leur exercice, ne peuvent être confiées qu'à des personnes d'un sexe donné. Cette disposition ne saurait être interprétée comme obligeant les Parties à arrêter par la voie législative ou réglementaire la liste des activités professionnelles qui, en raison de leur nature ou des conditions de leur exercice, peuvent être réservées à des travailleurs d'un sexe déterminé.

Articles 21 et 22

1. Aux fins d'application de ces articles, les termes «représentants des travailleurs» désignent des personnes reconnues comme telles par la législation ou la pratique nationales.
2. Les termes «la législation et la pratique nationales» visent, selon le cas, outre les lois et les règlements, les conventions collectives, d'autres accords entre les employeurs et les représentants des travailleurs, les usages et les décisions judiciaires pertinentes.
3. Aux fins d'application de ces articles, le terme «entreprise» est interprété comme visant un ensemble d'éléments matériels et immatériels, ayant ou non la personnalité juridique, destiné à la production de biens ou à la prestation de services, dans un but économique, et disposant du pouvoir de décision quant à son comportement sur le marché.
4. Il est entendu que les communautés religieuses et leurs institutions peuvent être exclues de l'application de ces articles même lorsque ces institutions sont des «entreprises» au sens du paragraphe 3. Les établissements poursuivant des activités inspirées par certains idéaux ou guidées par certains concepts moraux, idéaux et concepts protégés par la législation nationale, peuvent être exclus de l'application de ces articles dans la mesure nécessaire pour protéger l'orientation de l'entreprise.
5. Il est entendu que, lorsque dans un Etat les droits énoncés dans les présents articles sont exercés dans les divers établissements de l'entreprise, la Partie concernée doit être considérée comme satisfaisant aux obligations découlant de ces dispositions.
6. Les Parties pourront exclure du champ d'application des présents articles les entreprises dont les effectifs n'atteignent pas un seuil déterminé par la législation ou la pratique nationales.

Article 22

1
Cette disposition n'affecte ni les pouvoirs et obligations des Etats en matière d'adoption de règlements concernant l'hygiène et la sécurité sur les lieux de travail, ni les compétences et responsabilités des organes chargés de surveiller le respect de leur application.

2
Les termes «services et facilités sociaux et socio-culturels» visent les services et facilités de nature sociale et/ou culturelle qu'offrent certaines entreprises aux travailleurs tels qu'une assistance sociale, des terrains de sport, des salles d'allaitement, des bibliothèques, des colonies de vacances, etc.

Article 23, paragraphe 1

Aux fins d'application de ce paragraphe, l'expression «le plus longtemps possible» se réfère aux capacités physiques, psychologiques et intellectuelles de la personne âgée.

Article 24

1. Il est entendu qu'aux fins de cet article le terme «licenciement» signifie la cessation de la relation de travail à l'initiative de l'employeur.
2. Il est entendu que cet article couvre tous les travailleurs mais qu'une Partie peut soustraire entièrement ou partiellement de sa protection les catégories suivantes de travailleurs salariés:

a
les travailleurs engagés aux termes d'un contrat de travail portant sur une période déterminée ou une tâche déterminée;

b
les travailleurs effectuant une période d'essai ou n'ayant pas la période d'ancienneté requise, à condition que la durée de celle-ci soit fixée d'avance et qu'elle soit raisonnable;

c
les travailleurs engagés à titre occasionnel pour une courte période.
3. Aux fins de cet article, ne constituent pas des motifs valables de licenciement notamment:

a
l'affiliation syndicale ou la participation à des activités syndicales en dehors des heures de travail ou, avec le consentement de l'employeur, durant les heures de travail;

b
le fait de solliciter, d'exercer ou d'avoir un mandat de représentation des travailleurs;

c
le fait d'avoir déposé une plainte ou participé à des procédures engagées contre un employeur en raison de violations alléguées de la législation, ou présenté un recours devant les autorités administratives compétentes;

d
la race, la couleur, le sexe, l'état matrimonial, les responsabilités familiales, la grossesse, la religion, l'opinion politique, l'ascendance nationale ou l'origine sociale;

e
le congé de maternité ou le congé parental;

f
l'absence temporaire du travail en raison de maladie ou d'accident.
4. Il est entendu que l'indemnité ou toute autre réparation appropriée en cas de licenciement sans motif valable doit être déterminée par la législation ou la réglementation nationales, par des conventions collectives ou de toute autre manière appropriée aux conditions nationales.

Article 25

1. L'autorité compétente peut à titre exceptionnel et après consultation des organisations d'employeurs et de travailleurs exclure des catégories déterminées de travailleurs de la protection prévue dans cette disposition en raison de la nature particulière de leur relation d'emploi.
2. Il est entendu que le terme «insolvabilité» sera défini par la loi et la pratique nationales.
3. Les créances des travailleurs sur lesquelles porte cette disposition devront au moins comprendre:

a
les créances des travailleurs au titre des salaires afférents à une période déterminée, qui ne doit pas être inférieure à trois mois dans un système de privilège et à huit semaines dans un système de garantie, précédant l'insolvabilité ou la cessation de la relation d'emploi;

b
les créances des travailleurs au titre des congés payés dus en raison du travail effectué dans le courant de l'année dans laquelle est survenue l'insolvabilité ou la cessation de la relation d'emploi;

c
les créances des travailleurs au titre des montants dus pour d'autres absences rémunérées afférentes à une période déterminée, qui ne doit pas être inférieure à trois mois dans un système de privilège et à huit semaines dans un système de garantie, précédant l'insolvabilité ou la cessation de la relation d'emploi.
4. Les législations et réglementations nationales peuvent limiter la protection des créances des travailleurs à un montant déterminé qui devra être d'un niveau socialement acceptable.

Article 26

Il est entendu que cet article n'oblige pas les Parties à promulguer une législation.

Il est entendu que le paragraphe 2 ne couvre pas le harcèlement sexuel.

Article 27

Il est entendu que cet article s'applique aux travailleurs des deux sexes ayant des responsabilités familiales à l'égard de leurs enfants à charge ainsi qu'à l'égard d'autres membres de leur famille directe qui ont manifestement besoin de leurs soins ou de leur soutien, lorsque ces responsabilités limitent leurs possibilités de se préparer à l'activité économique, d'y accéder, d'y participer ou d'y progresser. Les termes «enfants à charge» et «autre membre de la famille directe qui a manifestement besoin de soins et de soutien» s'entendent au sens défini par la législation nationale des Parties.

Articles 28 et 29

Aux fins d'application de ces articles, le terme «représentants des travailleurs» désigne des personnes reconnues comme telles par la législation ou la pratique nationales.

Partie III

Il est entendu que la Charte contient des engagements juridiques de caractère international dont l'application est soumise au seul contrôle visé par la partie IV.

Article A, paragraphe 1

Il est entendu que les paragraphes numérotés peuvent comprendre des articles ne contenant qu'un seul paragraphe.

Article B, paragraphe 2
Aux fins du paragraphe 2 de l'article B, les dispositions de la Charte révisée correspondent aux dispositions de la Charte qui portent le même numéro d'article ou de paragraphe, à l'exception:

a
de l'article 3, paragraphe 2, de la Charte révisée qui correspond à l'article 3, paragraphes 1 et 3, de la Charte;

b
de l'article 3, paragraphe 3, de la Charte révisée qui correspond à l'article 3, paragraphes 2 et 3, de la Charte;

c
de l'article 10, paragraphe 5, de la Charte révisée qui correspond à l'article 10, paragraphe 4, de la Charte;

d
de l'article 17, paragraphe 1, de la Charte révisée qui correspond à l'article 17 de la Charte.

Partie V

Article E

Une différence de traitement fondée sur un motif objectif et raisonnable n'est pas considérée comme discriminatoire.

Article F

Les termes «en cas de guerre ou en cas d'autre danger public» seront interprétés de manière à couvrir également la menace de guerre.

Article I

Il est entendu que les travailleurs exclus conformément à l'annexe des articles 21 et 22 ne sont pas pris en compte lors de l'établissement du nombre des travailleurs intéressés.

Article J

Le terme «amendement» sera entendu de manière à couvrir également l'inclusion de nouveaux articles dans la Charte.
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